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Une évol 

L 
c 21 oclobre 1967 esl désormais 
une dale importanle dans l'his
toire de la luuc contre l ' impé

ria lism e. Cerles, nous avons connu 
des manifes talions plus nombreuses. 
Certes, le sort du Vietnam ne se joue 
pas sur des défilés. Certes, notre de
voir de solidarité .envers tous ceux 
qui se ballent pour le ur indépen
<lance et pour la nôtre à la foi s ne 
se limite pas à la marche à pied. 
Ces manifeAtations n'en sont pas 
moins un moment capital de notre 
lutte, non seulement - ni même 
principalement - pour leur ampleur 
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dans le monde e nlie r, mais d 'abord 
pour leur tn\, profonde ,:Îgnifica tion 
politique . 

La jo111·nt'•.e du 2] · oclobrc avait -élé 
choisie, on le sait, par les adve rsaires 
améri(·ai11,: de la guerre au Vietnam. 
Elle avait l.a double significa tion 
d'une solidarité cnvP-rs les combat
tants vietnamiens e t d'un soulie n aux 
parlisans · américains de la paix. La 
reconnaissance de cette double signi
fi cation dans tous les pays du monde 
- y compris ,Jans les pays où l'on 
se bat - est une réponse éclatante à 
ceux qui pré tendent ignorer le carac-
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ti!rc glo bal d e la luuc c l son unité 
fonda111 P.ntalc pour ne reconnaître 
d"cfficac ilé qu' « ailleurs» e l se faire 
Îe,; observateur~ tic · l'a_ction d.cs 
autres. 

Le nombre c l le courage des mani
fes tants aux Elals-Unis, la. présence 
iles « bérets ve rts » clans les rues mê
m es de Washington sont les pren.1icrs 
signes d'une évolution irréversible. Il 
ne s'agit plus d'une minorité folklo
rique mais d'un mouvem ent qui in
téresse des couches profondr.s de la 

(suite à la. page 3) 
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D Les poings sur les i 

Commencer 
par le commen
cement 

·J 'espère qrw tous les insulteurs 
professionnel..s du P.S.U. auront 
eu l'occasion de prendre connais

sance d es résultats d e l'enquête me
née par M. Denis Lindon au sei,i d e 
I',jlectorat de gauche. Les méthodes 
utilisées, le série1LX et l'étendue d es 
questions posées, la dimension de 
l'enquête font qu'il est difficile d'en 
réfiiter les rés1Lltats. Ceux-ci sont ac
cablants. 

En résumé, la gauche n'est plus 
un parti de mouvement, le terme d e 
gauche n'a pas actuellem ent de con
tenu. préci-s. 

Quelques chiffres lumineux : 90 o/o 
des électeurs d e gauche n'assistent. 
jamais à d es réunions politiques par 
« m anque d' intérêt ». Plus d e 90 o/o 
des électeurs de gauche et d'extrêm e
gauch e sont d'accord avec l' idée que 
l ' hérit,age et la propriété sont d es 
institutions auxqiielles il ne fa1Lt pas 
toucher, sous peine de catastrophe 
économ ique; 73 o/o des électeurs d e 
gauche et 55 o/o d'extrême-gauch e es
t.iment qit<' l' é.lection de Mitterrand 
à let présidence d e la. R épublique ne 
changerait rien ri l r>ur sort personn<>l. 

l ,r-s autres pourcen tages fonrnis sur 
des qu estions essP.nt.ielles nP sont pas 
/Jlus en couragr-ants. 

A moins d'être un fieffé coméd ien 
ou, un m ent.eur né, il f cmt bien recon
naître que sans tr<ms formation radi
cale des schémas de pensée de l' élec
torat de gauche, le socialisme n'est 
pas pour demain. Ce diagnostic 
éclaire d'un nouveau. jour le .problè
m e d e « l'unité» et, de « l'<•ffica
cit,; » sacro-.mintes. 

Un <> tâche urgente s'impose : re
faire une gauch e idéologiquemen t 
armée; vaincre f.u p <>ur du nouvea11 ; 
d iff us<'r La science socialiste, Le capi
tal nri trembl,, pas : il pari,, s11r le 
c•·;, , ,,rvatisme total d,, ceu e gauch P 
c111 i r<'SS<'mblP. cunu111• t1T11> sœ11r ri La 

IL 11 011 s appart.Ïl>nt que ce pari soit 
fH' rd11 ; il peul l'êt.re. N au.~ ne s0111-
11u•s pas dan .~ trn d ,is<'rt peuplé d'w"' 
poig11éf' d ,, /anatiquPs. Des dizaines 
d,, m illi<'rs J,, je11nes Françaù rat<,i
gnent l'âge cl'homm,•; ils 11'011t pas 
Pncore pris le pli ; ils se trouvent en 
corr- au carrefour d'où part<>nt fos 
ch <'mins de la lucidité, l't l<'s sPnti,•rs 
d e ralilmation . Sans ettX, nous ne 
serons rÎP11 . A V<'C e11x 11011s serons 
tout. 

An,lrP LAUDE. 

ACTUELLES 

D Sondages 

Moins bien que l'an dernier 

a SOFRES vient de faire uu sondage concernant le sentiment que les 

L Français ont de leur situation. On verra que le mécontentemen~ et 
l'incertitud.e gao-nent des couches de plus en plus larges de la_ ~ation, 

b h l d · · u'1c1 sem notamment dans le monde agricole, e t c ez es ca res, qm Jusq . . • 
blaient plus favorablement stables dans leur opinion, sur leur situation. 

QUESTION I: 
Actuellement, dans l'ensemble, 

diriez-vous que vous êtes plutôt 
satisfait ou plutôt mécontent de 
votre situation et d e celle de votre 
foyer ? 

Total 
Sont : -
- satisfaits 50 o/o 
- mécontents 34 % 

- ni l'un, ni l'autre 16 % 

Cadres 
Agri- Prof. lib. Ouvriers 

-de + de 
45 ans 45 ans ------
57 % 41 o/o 
27 % 41 o/o 
16 % 18 o/o 

Retraités 

TOTAL sons 
culieurs Commer• Employés profession 

çants 

Sont : 

- satisfnils 50 % 26 % 68 % 39 % 46 % 
- mécontents 34 % 46 % 24 % 36 o/o <16 % 
- ni l'un, ni l'autre 16 % 28 % 8 % 25 % 8 o/o 

L e principal moti f d e m é
contentement est le revenn, 
mais d es inquiétudes se ma
nif estent égalem ent, en ce 
qu i concerne l.' emploi. 

C Le problème du revenu e t du 
coût de la vie es t évoqué par 60 o/o 
des personnes interrogées, les 
agriculteurs apparaissant de loin 
comme les plus inqui.ets dans cc 
domaine. 

O L'emploi préoccupe 20 o/o des 
F rançais, e t ser.uhle surtout un 

problème pour les cadres e t aussi 
pour les j eunes, bien que les uns 
et les autres soient, nous l'avons 
vu, les plus satisfait s de l eur si
tuation actuelle. 

0 Enfin, il est à r emarquer que les 
retraités, outre le problème du 
revenu, sont surtout préoccupés 
par des problèmes de santé. 

QUESTION Il : 

D e quoi ê tes-vous le plus m écon
ten t ? 

TOTAL - de 45 ans + de 45 ans 

- Revenus, coi1t clc la vie 60 % 53 % 64 % 
- Travail, emploi 20 % 25 % 14 % 
- Santé 10 o/o 7 % 12 % 
- Enfants, écoles, problèmes de leur 9 % 10 % 9 % 

avenir 
- Problè mes familiaux, privés 7 % 6 % 7 % 
- Loisirs, distrnr, tions 3 % 1 % ,i % 
- Divers 10 % 11 % 9 % 

Cadres 
Retraités Agri- Prof. lib. Ouvriers TOTAL culteurs Commer- Employés sans , 
profession çants 

- Revenus, coût de la vie 60 % 75 % 51 % 53 o/o 63 % 
- T ravail, emploi 20 o/o 
- San1é 10 % 
- Enfants, écoles, problè-

mes de leur avenir 9 % 
- Prohlèmes fmni]iaux, 

privés 7 % 
- Loisirs, rlistru,:tions 3 % 
- Divers 10 o/o 

Mêm e si la sitr.wtion actnelle 
rest,· drms l' nisemble plutôt 
bonn<', !.'impr,•ssion générale 
est <111' ,,[l ,. va en se dégra
da11t. 

Les Français pense nt que « ça va 
plutôt moins bien qne _l'an dernier », 
d'une part en cc qui concerne le ur 
situat ion pe rsonnelle, mais plus en-

8 % 30 % 21 % 11 % 
3 % 7 % 3 o/o 44 o/o 

3 % 26 % 5 o/o 9 o/n 
2 
3 
2 

o/o 11 o/o 8 % 9 o/o 
o/o 7 o/o 2 % 1 o/o 
o/o 12 o/o 7 % 11 % 

core en cc qui concerne la situa tion 
de la France, e t sm·tout la situation 
daru le m onde. 

QUESTION HI : 

, Par rapport à l'année rlerniè rc, di
n ez-vous que ça va plutôt mieux ou 
l>lutôt moins hien · en r.~ q111 con-
cerne ... 

... votre sit.untion .. .la situarion .. .lu situation 
personnelle cle la France dons le monde 

- Plutôi mieux 23 o/o 18 o/o 8 o/o - Plui,;t moi11~ l,ie11 41 % 42 o/o 47 % - C'est la même chose 36 % 40 % 45 % 
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D Ayoub Khan 
à Paris 

A
rrivé lundi 16 octobr.e à Nice, 
M. Ayoub Khan est reparti de 
France le 20 octobre. 

Le communiqué final des entre
tiens a fait paraître la similitude des 
points de vue des deux gouv.erne
ments sur de_ nombreux problèmes 
internationaux. 

Les deux pays sont partisans d'en
tentes régionales dans l e domaine 
économique qui favoriseraient l'in
dé pendance des nations face aux 
U.S.A. et à l'U.R.S.S. 

Sur le Moyen-Orient, les deux 
points de vue sont très proches l'un 
d e l'autre. Les préoccupations au su
j et d e la guerre du Vietnam du chef 
de l' Etat pakistanais rejoignent <'el
les rlu gén éral ri e Gatùle. 

Mais le point le plu;,. intéressant 
concerne les re lations indo-pakista
naises e t l'affaire du Cachemire. 
Nous sommes loin ile l'esprit de 
Tachkent, et l'affir mation implicite 
du comnnmiqué qui indique que 
l'é tat a ctud iles choses au Cachemire 
n'est pas un.e << F<olution ,~qui table > 
<lu problè me, inquiète l'Inde, d'au• 
tant plus qu'il est question rl'aceroÎ· 
tre les l ivraisons mili taires frança ises 
au Pakistan e t d'établir une coopé
\alion dans le domaine atomique. 
Formulons s implenwnt le souhait 
que cette coopération n e sera que 
pacifique, et qu'elle ne portera 
pas préjudice i, l'amitié franco-in• 
clienne. □ 
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□ Editorial 

Une évolution irréversible 

(suite de la première page) 

j e unesse e t des milieux intellecl uels, 
dont l 'action se lie de plus en plus, 
par sa logique propre, à celle cl.es 
Noirs et des secteurs les plus déshé
rités de la société de consommation 
parce qu'il r encontre devant lui' les 
mêmes adversaiœs. C'est ainsi que la 
guerre du Vietnam, comme hier en 
France la guerre d'Algérie, contribue 
au renforcement <le la nouvelle gau
che américaine, à la radicalisation 
<les thèses, au durcissement <les oppo
sitions. Un processus est engagé qui 
peut conduire aussi bien à la victoir.e 
des forces de progrès qu'à celle des 
militaires. 

L'enjeu <le cetle lutte est évidem
ment gigantesque. Il ne concerne pas 
seulement la nation américaine mais 
le monde entier. Les manifestatiom 
simultanées du 21 octobre sont une 
é tape vers une prise de conscience 
plus large de cette solidarité objec
tive, qui est Je fondement même de 
notre action internationale. 

Nous étions à Paris plusieurs di
zaines de mil1iers. Ailleurs, peut-être, 
ils n'étaient pas si nombreux. Par
tout, cependant, c'était l'avant-garde 
la plus consciente, le détachement 
précurseur d'une foule plus grande 
qu 'i] nous appartien~ <le mobiliser. 

Comment ne pas évoquer, par 
exemple, cette manifestation contre 
l'ambassade américaine à Tel-Aviv ? 
Les militants israéliens qui en ont eu 
le courage n'ont pas seulement sou
lagé l eur conscience, ils n'ont pas 
seulement manifesté leur solidarité 
avec l e Vietnam, ils ont :en même 
temps - et parce que c'est la même 
chose - montré la seule voie pour 
le règlement <le leurs propr.es pro
blèmes, la voie de la coexistence 
jucléo-arabe dans un Moyen-Orient 
libéré de l'impérialisme. 

Pour nous aussi, à Paris, la lutte 
contre l'impérialisme américain est 
inséparable de not.r.e propre libéra
tion. Nous voulons changer les struc
tures économiques et sociales de no
tre pays, instaurer dans notre pays 
une société nouvelle, comme le veu
lent nos camarades du Vietnam ou 
de Bolivie. Pas plus qu'ils ne le peu
vent chez eux, nous ne pourrons y 
parvenir clrnz nous si le capitalisme 
international, dirigé par l'impérialis
me des Etats-Unis, maintient et r.en
force sa domination sur le monde et 
sur notre propre économie nationale. 
Les formes différentes de cett.e domi
nation peuvent appeler des formes 
très différentes tic la lutte elle-même: 
i'obstacle n'en est pas moins iclen
~ique. 
1 

: . Il serait vain, pour la gauche fran
r ise, cle vouloir escamoter les pro-

blèmcs internationaux, au moment 
oit le monde entier s'aperçoit qu'ils 
décident de tout. Il serait puéril de 
rechercher une entente sur les autres 
points et de mettre ceux-là entre pa
renthèses, comme si un programme 
économique et social cligne de ce nom 
avait la moindre chance d'être ac
compli dans le cadre d'une hégémo
nie américaine. Inversement, d'ail
leurs, il serait illusoire, pour les corn: 
battants du tiers monde, <l'accorder 
une confiance excessive au nationa
lisme gaullien comme rempart contre 
la poussé.e des Etats-Unis. De Gaulle 
se retire de l'O.T.A.N. mais non du · 
Pacte atlantique. De Gaulle chasse 
les militaires yankees mais laisse en
vahir la France par 1a marée du dol
la r. Cela .est logique : le capitalisme 
français, comme les bourgeoisies na
tionales de l'Afrique ou de l'Améri
qw~ du Sud, peut s'engager dans ·des 
conflits subalternes avec ses concur
r ents cl'outre-Atlantique, il ne pçut 
mettre fondamentalement en cause 

_ __Jfil._]iens qui l'unissent à la grande 
famille du capitalisme mondial. C'est 
pourquoi une lutte conséquente con
tre l'impéria.lisme ne peut être menée 
que par l es adversaires du capita
lisme sous toutes ses formes, par les 
forces socialistes pour qui le combat 
contre les oppresseurs étrangers et les 
exploiteurs nationau.x n'est jamais 
qu'une même bataille. 

Cette solidarité .des luttes, cette 
perpétuelle interférence des problè
m es intérieurs et des problèmes in
ternationaux a trouvé son expression 
.flans ln manifestation du 21 octobre, 
dan, sa composition, dans le contenu 
politique de ses mots d'ordr.e. Il faut 
noter à cet égard comme un fait po
sitif ]'évolution ùes slogans acceptés 
par le Parti communiste. Les cris de 
« Johnson assassin », « F .N.L. vain
cm », « Avec le Vietnam » l'ont em
porté dans le cortège sur le simple 
bêlement de la paix. Evolution du 
vocabulaire, dira-t-on. Mais le choix 
des mots traduit ici une révision im
porlante des posi1ions politiques. 

Le déroulement de la guene au 
Vielna1n, l'aggravation de la crise 
aux Etats-Unis, la détérioration de 
notre propre situation économique 
ne peuvent qu'accélérer celte évolu
tion. l] n'y a pas de place, à gauche, 
pour l'atlantisme avoué ou honteux, 
à l' h eure où l'impérialisme améri
cain multipli,e ses crimes, à l'heure 
où la pénétration des capitaux amé
ncams menace nos travailleurs. 

C'est là une vérité que les diri
geants <le la F.G.D.S. - ces grands 
absents du 21 octobre - devront 
comprendre à l.eur tour, sous peine 
d'être un jour désavoués par leur 

" 1>1-1 ,;,. 
~,t' .\-;!" 

propre base, comme Wilson au der
nier congrès travailliste:. 

La victoire de la gauche serait pire 
qu'une dérision si elle signifiait un 
affaiblissement de la lutte contre 
l'impérialisme, un retour à la poli
tique . étrangère clé la IV0

• C'est peut
être notre tâche la plus importante, 
à nous, P.S.U., que d'être aujour
d'hui les meilleurs garants d'une po
litique internationale de la ·gauche, 
le plus dur obstacle a1:1 glissement 
à l'ouest, la plus ferme condamnation 
du wilsonisme, qui prétend appor-

Aglp 

ter une caution « socialiste » aux as
sassins du Pentagone. 

Nous étions naguère à la pointe du 
combat contre la guerre d'Algérie, 
souvent en avance de bien des mois 
sur nos pa_rtenaires. Nous le serons 
demain dans la lutte ·contre l'impé-. 
rialisme américain et pour le retrait 
du Pacte atlantique. Ainsi serons
nous fidèles à notre rôle d'a'Vant
garde, qui n'est pas de nous isoler 
mais de frayer un chemin, pour qu'il 
soit celui de la gauche entière, parce 
qu'il est celui d.e la juste cause. □ · 

0 Message du comité central du F.N.L. aû P.S.U . 
1 • 

N ous avons reçu votre message qµi nous a été ren;iis par le camarade Mar-
cel-Francis Kahn. 1 . · 

Nous vous remercions sincèr-e~~nt pour ·votre émouvant salut fraternel 
adressé à notre Front national de ]~bération. · 

Dans notre lutte contre l'impénialisme américain agresseur et ses valets, 
notre peuple du Sud-Vietnam apprécie hautement l'apj>robation et l'appui 
qui nous sont accordés par les peuples et les amis de tous les pays du 
monde entier parmi lesqu,els le peuple de France. 

Nous souhaitons que les relations entre vous, chers camarades, et nous 
soient de plus en plus nourries, consolirl.ées et développées. 

Le secrét.aire général du comité central 
du Front de libérat.ion du Su.d-Vietnam, HUYNH TAN PHAT. 

Le Bureau National, pour sa
tisfaire à ,la demande de nom
breux militants <lu P.S.U., vi.ent de 
Caire retirer deux dossiers qui 
sont des outils de travail pour les 
sections et fédérations: 

Il s'agit de DIRECTIVES 119 -
18 SEPTEMBRE 1967: LES LUT

. TES SOCIALES DE LA REN
TREE, 

et du DIRECT/V ES 120 - 6 OC
TOBRE 1967: LA LUTTE ANTI-
1 M P E R I A L I S TE ET LE 
CONFLIT DU MO.YEN-ORIENT. 

Ces dossiers peuvent être ' com
mandés directement à T.S., 54, 
bel Garibaldi, Paris (15"), par les 
militants et sections. Paiement ù 
la commande (2 F le dossier). 
C.C.P. Paris 58.26.65. 
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D Assemblée nationale 

Une tragique 
dégradation 
Yves Le Foll 

Nous reproduisons ici l'essentiel de l'intervention d'_Yv_es Le Foll, ~éputé-
. p S U de Saint-Brieuc lors du débat agricole qui vient de se derouler niaire . • • ' • l"' d 

à l'Assemblée nationale, dans 11.ne indifférence smgu -iere, compte tenu e 
l'acuité des pro,blèm es sou.levés. 

S 
i le débal actuel revêt une cer
taine importance, si quelques 
mesures nouvelles nous ont été 

annoncées, chacun d'entre nous sait 
que cela n'est dû, ni aux auteurs de~ 
questions orales, ni à l'Assemblée, m 
à la libre initiative du gouvernement. 

C'esl l'aclion directe des organisa
i ions arrricoles qui a enfin contrai!lt 
le pouioir à prendre certaines déci
sions réclamées :en vain depuis plu
sieurs mois. Notons que cc n'est pas 
la première -fois que cette méthocl_e 
se révèle plus efficace que la proce
d~ire parlementaire. Il est vraiment 
singulier que le gouvernement 
s'étonne de la voir utiliser de plus 
en plus, quand il la rend lùî"-même 
inévitable par son refus du dialogue 
tant avec le Parlement qu'avec les 
orr1a.nisations professionnelles. On 
pe~t même se demander si l'exemp~e 
ne sera pas suivi m1 jour dans d'au
tres domaines. Les col1ectivités loca
les, en particulier, devront, elles 
aussi, chercher un moyen de se faire 
~ntcndre si le gouvernement continue 
à ignorer les graves préoccupation~. 
qLLC soulèvent l es charges accrues q111 
les accablent. de plus en plus e t qui 
vont rendre, à bref délai, 1eur acti
.vité impossible. 

Aujourd'hui, ce sont les problèmes 
posés dans la moitié de la France par 
la dégradation de la situation agri
cole qui_ s'imposent à notre attention 
e t nous obligent à constater l'échec 
de la politique agricole m enée de
puis plusieurs années. Cette politi
que, les organisations syndicales en 
ont maintes fois dénoncé les insuf
fisances et les dangers. Manifeste
ment, elle a tenu compte surtout des 
intérêts des gros producteurs de blé 
et de betteraves qui ont obtenu, non 
seulement des garanties efficaces, 
mais un relèvement substantiel des 
prix. Les céréaliers, en particulier, 
qui bénéficient en même temps d'une 
année de forte ~roduction, vont pou
voir réaliser des bénéfices spectacu
laires. 

Le drarne 
des régions périphériques 

Par contre, dans les régions de pe
tites ou moyennes exploitations, au
cun .effort sérieux n'est tenté pour 
protéger l'aviculture, l'élevage, les 
cultures de légumes et de fruits, et 
le revenu des agriculteurs, déjà insuf
fisant, se trouve de plus .en plus me
nacé. Il s'agit là pourtant de pro
ductions pour lesqueJles l'Europe est 

déficitaire, et qu' il serait clone logi
que de soutenir. Peut-être .prévoi~-on 
que le déficit actuel serait rapide
ment comblé, en ce qui concerne 
l'élevage, par l'aménagement de gros 
ateliers de production, insta1lés à 
proximité des centres de consomma
tion ? C.e serait là e ffectivement un 
placement immédiat pour les bén~
fices des céréaliers, payés en partie 
par les éleveurs actuels. Mais en ce 
cas, il faudrait dire clairement que 
certaines régions françaises sont con
damnées, et ne pas encourager leurs 
exploitants à s'engager clans une voie 
sans issue qui ne peut les mener qu'à 
la ruine. 

Nous n'ignorons pas que les r é
gions périphériques, actuellement 
menacées, posent un problème éco
nomique que l'aménagement des pri..x 
ne peut suffire à régler : infrastruc
tures régionales, pri..x cl.es I ransports, 
structures des exploitations sont au
tant de handicaps qu' il faudra sur
monter si l'on veut qu'elles survi
vent. Cela exigerait que des solu
tions ii long terme soient décidées 
rapidement. Mais on peut se deman·
der, à voir l'évolution récente, si le 
gouvernement souhaite réellement 
abouLir ii ce résultat. Cc qu'il devra 
faire, en tout cas, et d'urgence, c'est 
arrêter Ja dégradation catastrophique 
que nous constalons actuel1emcnt 
dans certaines régions. 

Les raisons 
d'un mécontentement 

Le mécontentement est particuliè
r.ement profond en Bretagne, oit !a 
crise actuel1e s'inscrit clans une évo
lution qui se traduit par un exode 
massif des jeunes et par un revenu 
moyen inférieur du tiers à la 
moyenne nationale. Et lorsque vous 
faites état d'un tatLX d'accroissement 
de 48 o/o, vous conviendrez ccrtainc-
1nent, monsieur le Ministre, qu'il ne 
s'applique pas à noire région, sur
tout pas en 1967 ! 

Pourtant, l'lepuis plusieurs années, 
un frès gros effort de modernisation 
et d'équipement a été réaHsé par les 
agriculteurs, au prix d'investisse
ments considérables et d'un endette
ment parfois très lourd. Encouragé 
par les pouvoirs publics, cet effort 
s'est orienté particulièrement vers 
les productions animales. Or, après 
la crise de l'aviculture qui a déjà 
frappé durement un département 
comme les Côtes-du-Nord, nous· assis
tons, d:epuis plusieurs mois, à une 

Réduits à l'action directe ? 

baisse constante du prix de la viande, 
de bœuf et surtout de porc, sans 
d'aille~trs que les ménagères s'en 
aperçoivent dans leurs achats. Pour 
coniprenclre l'importance des mou
v.ements de protestation en Bretagne, 
il faut se souvenir que l'élevage du 
porc alimentait, en 1964, 21,5 % des 
ressources totales de l'agriculture 
bretonne, et que le cheptel, qui a 
plus que doublé au cours des dix 
dernières années, représente près du 
quart de la production français~. 
C'est dire qu'il s'agit là d'une acti
vité vitale et que les difficultés ac
tuelles ne concernent pas seulement 
les exploitants, mais également l'ar
tisanat t!t le commerce, clone prati
quement toute l'économie bretonne 
oit le secteur industriel tient malheu
reusement peu de place. 

Le gouvernement semble avoir en
fin compris que le point de rupture 
est aujourd'hui atteint et que le cli
mat social risque de s'aggraver très 
rapidement si des mesures ne sont 
pas prises d'extrême urgence. Quel
ques-unes nous sont promises aujour
d'hui. Puissent-elles se révéler plus 
efficaces que celles déjà décidées 
pour .l'aviculture, ou que les dispo
sitions prévues clans la loi d'orienta
tion, clans la loi complémentaire ou 
dans les textes concernant les zones 
spéciales d'action rurale, qui n 'ont 
jamais été appliquées. Mais nous 
craignons qu'el1es n e constituent une 
fois de plus que des palliatifs sans 
portée profonde. D e toute façon, d.e 
simples interventions sur les prix ne 
sauraient constituer une solution dé
finitive. 

Il est évident, pourtant, qu'un ef
fort considérable serait nécessaiœ à 
br~f délai_ pour permettre aux popu
lations auJourd'hui défavorisées d'ac
~éder à un niveau de vie comparable 
a la. moyenne nationale. Cela suppo
serait., pour améliorer l.es structures 
et le?. marchés agricoles, une réforme 
fonctere, l'attribution d'un statut 
plus large et de ressources plus im-

tribune socialiste 

portantes aux S.A.~.E.!l·• une org~
nisation de la cooperat1on et du cre
clit bien différente de celle que vous 
préparez. Par ai!leu:-i, la mutatio~ 
inévitable de 1 agriculture serait 
mieux acceptée si elle n'imposait pas 
un exode massif, c'est-à-dire si des 
emplois industriels assuraient aux 
jeunes les débouchés qu'ils ne trou
vent pas actuellement. Mais la .dé
centralisation n'est qu'un leurre, les 
concentrations encouragées par le 
gouvernement se réalisent au détri
ment des zones périphériques et l'on 
voit des usines quitter des régions 
à main-d'œuvre excédentaire pour 
s'implanter dans des régions où elles 
doivent importer de la main-d'œuvre 
étranrYère. Aucun effort n'est fait par 
l'Etai° pour créer dans les régions de 
production les usines de transforma
tion qui auraient le double avant~ge 
de servir les producteurs et cl.e creer 
des emplois. 

Tout cela, nous direz-vous_, dépasse 
le cadre de ce débat. Ce n'est pour
tant que le même problème, celui 
d'un aménagement rationnel du ter
ritoire, nn aménagement quj, appuyé 
sur la solidarité nationale, se préoc• 
cuperait du sort des travailleurs au 
lieu d'élaborer une organisation tech
nocratique axée uniquement sur la 
rentabilité et le profit. Une telle po
litique ;;uppose évidemment une pla
nification, nationale et européenne. 
Encore faudrait-il éviter qu'elle soit, 
connue aujourd'hui, imposée aux di• 
verses régions, sans véritable consul
tation des intéresssés. Oti plus en 
plus se manifeste, en effet, en parti
culier dans le!' régions délaissées, 
l'exigence d'une régionalisation, non 
scu lement dr.s crédits et des produc• 
lions, mais aussi des initiatives et 
des responsabilités. Entre les conseils 
municipaux et . k pouvoir central: 
l'échelon régional doit être ,dote 
d'institutions représentatives cara• 
bles de participer à l'élaborat~on 
comme au contrôle de la réalisation 
clu Plan. 0 
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□ Congrès 

Connaissez-vous 
les centres sociaux-
Jacques Ferlus 

L a Fédération des centres sociaux 
de France (1) vient de tenir son 
premier congrès. Trois cent cin

quante délégués y représentaient 
quatre cent cinquante centres. Quand 
on ajoute à ce chiffre la cinquan
taine de centres qui n'appartiennent 
pas à la Fédération, on a une stllfis

. tique complète de ce genre d'équi
pement. C'est pe'l!, mais il semble 
que leur nombre ait tendance à aug
menter plus rapidement ces derniè
res années, en particulier du fait de 
la réservation de « mètres carrés so
ciaux » dans les nouveaux program
mes de construction. 

Pour l'animation d'un quartier 
Les temps ont bien cha~gé depuis 

qu'en 1871 était créée « l'Union des 
familles » dans le XV• arrondisse
ment de Paris. A cette époque, fon
der un centre social était pour cer
tains l'œuvre d'un original, pour 
d'autres une action charitable. Pour
! nnt, ce qui a été réalisé au siècle 
f'!~ rnier par ces « pionniers » est con
< ;,léré cle nos jours comme une n é
ccssi té pour notre pays, et cela mal
gré notre développement, notre mo
dernisme, nos nouve1lcs conditions 
de vie. A moins que ce ne soit jus
tement à cause de tout cela. 

Un centre social installé dans un 
quartier, un village, un grand ensem
ble, ça ne fait pas beaucoup de bruit , 
ça n'a souvent pas l'air de grnnd
chose. Pourtant, le travail qui s'y 
accomplit est important et utile. 

Le plus souvent, on se dit que c'est 
le bureau de l'assistante sociale l'en
droit où s'organise la consultation 
des nourrissons. Puis on s'aperçoit 
que ça peut être pratique : il y a 
la halte-garderie, un club du jeudi, 
une bibliothèque. Enfin, un jour, on 
se décide à participer aux cours d'en
seignement m énager, à aUer écouter 
une conférence sur la Sécurité so
ciale ... 

Peu à peu, à cause d'un service 
rendu, on devient un usager à part 
entière : on suggère des activités, on 
demande s'il n'y aurait pas moyen 
de faire un terrain de sport. Et on 
a rencontré du monde, des geœ du 
quartier. Si le centre .n'a pas résolu 
tous les problèmes p~rsoimels, il a 
au moins permis de se r.endre compte 
qu'on était plusieurs à se poser les 
mêmes. Le centre social sera, peut
être, le point de départ d'une asso
ciation familiale, d'un comité de 
mal-logés aussi bien que d'un club 
de boulistes ou d'une équipe de bas
ket. 

Le fait qu'un quartier soit vivant 
et actif est souvent la conséquence 
de l'implantation d'un centr.e social. 

De l'éducation 
à la participation 

Leur succès, les centres sociaux le · 
doivent surtout à la façon dont ils 
sont insérés dans la vie quotidienne 
d'un quartier ou · d'.un village. Tel 
service, telle activité qui sont vala
bles aujourd'hui n'existeront peut
être plus demain. 

Avec le recul du temps, on se dit 
qu'il était facile, nu début du siècle, 
de s'apercevoir qu'il fallait fournir 
un service sanitaire aux familles ou
vrières de l'époque. Mais aujour
d'hui, quels sont les besoins ? P'our 
les connaître, il faut vivre au milieu 
des gens, c'est ce que font les ani
mat.eurs des centres sociaux. S'ils or
ganisent des co~s d'enseignement 
ménager, c'est pour permettre à la 
mère de famille de s'organiser dans 
son travail, de savoir utiliser l.es ap
pareils domestiques, de gérer conve
nablement son budget. Et si ces 
cours sont si fréquentés, c'est bien 
qu'ils sont r essentis comme utiles. 

LEURS ACTIWITES 
D'EDUCA îiON POPULAIRE 

pour adultes . . dans 81,8 '7o des centres 
pour enfants . , » 80,6 % > 
pour adolescents » 71,8 % > 
aucune activité 
de cc µcnre .. . . > 11,l % > 

so cio-éducatives . dnns 90 
socio-cuhurclleK. > 78 
culturelles ... , . > 63 
sportives . . . . . . » -10 

% des rentres 
% > 
% ,, 
% ,, 

Si 80 o/o des centres sociaux ont 
des activités socio-culturellcs, c'est 
parce que les jeunes les demandent, 
c'.est parce que les adultes s'aperçoi
vent qu'ils ont besoin de quelque 
chose en plus de leur télé. 

Tous ces besoins, tous ces désirs 
ne sont pas révélés ni par des enquê
tes scientifiques ni par cl.es sondages 
d'opinion, mais seulement par ce 
qu'expriment les usagers. Il appar
tient ensuite aux animateurs des cen
tres d'organiser ses activités sous une 
forme éducative. 

Ce travail d'équipe entre usagers 
et animateurs se retrouve dans tous 
les centres sociaux. Dans plus de la 
moitié des centres, les usagers parti
cipent directement à la gestion, en 
élisant des représentants au conseil 
d'administration. Dans les autres 
centres qui, parce qu'ils dépendent 
d'un organisme précis (caisse d'allo
cations par exemple), ne peuvent 
avoir une telle participation, on voit 

De la pouponnière au basket. 

se créer de plus en plus des associa
tions d'usagers que l'organisme res
ponsahl.e considère comme interlocu
teur valable. 

Les "encouragements" 
de l'Etat 

Les centres sociaux mériteraient 
que leur nombre grandisse au plus 
vite. C'est moins une question de 
volonté que d'argent. Il y a eu une 
réglementation sur les mètres carrés 
sociaux dans les programmes de 
construction. A côté de cela, l'Etat 
a diminué sa participation àu finan
cement de la création d'un centre : 
40 o/o du prix total dans I.e IV• Plan, 
33 o/o dans le cinquième. Les cais
ses d'allocations familiales finan-

Collombert 

cent également à près de 40 o/o, mai's 
va-t-il en être de mên,e après les 
ordonnances ? 

Mais lorsqu'un centre est créé, en
core faut-il qu'il puisse vivr.e. Les 
allocations familiales et les usagers 
en sont' les principaux financiers. Le 
ministère des Affaires sociales se 
contente d'offrir ses .encouragements, 
encore que son absence au congrès 
de la Fédération des centres sociau..-c 
ait été amèrement remarquée. 

De telles difficultés ne semblent 
tout de même pas devoir altérer le 
dynamisme des centres sociaux, qui 
se trouve encore renforcé par les tra
vaux de l.eur premier congrès. □ 

/1) Fédération des centres sociaux de 
France, 40, rue du Colisée. Paris 8'. 

Lél résidence de Levallois 

T out près de l'usine Citroën (on 
ne choisit pas ses voisins), quel
ques immeubles anciens, des 

terrains de sport et de jeu. C'est 
ici qu'en 1908, Marie-Jeanne B_assot 
fondait la résidence sociale de Le
vallois, un des plus anciens centres 
sociaux de France. 

Bi.en des choses se sont transfor
mées depuis ce temps-là, mais le 
même esp~it de service, d,.éducation 
e t de promotion de la personne règne 
à la résidence sociale. Les anciens, 
ceux qui ont connu ça avant 14, ne 
sont pas peu fiers de certains titres 
de gloire et en particulier d'avoir 
introduit le basket en France en 
]917. La résidence et Bagnolet-sport 
sont les premiers cluhs . de basket. 
On joue toujours au basket à Leval
lois, mais aussi au tennis. 

Les locaux où, au début du siècle, 
on distribuait « la goutte de laiÏ > 
aux nourrissons sont maintenant un 

dispensaire O.P.H.S.~ légué à la pré
fecture en 1935. 

Aujourd'hui comme hier, la res1-
. dence sociale anime brillamment 

toute la vie du quartier· en mettant 
à la disposition des familles un éven
tail très large d'activités et de ser
vices : 

- Jardins d'enfants; externat mé
dico-pédagogique; foyer de jour pour 
personnes âgées ; cours d'enseigne
ment ménager; activités sportives et 
culturelles ; colonies de vacances ; 
maisons familiales de vacances; aé
rium-pouponnière. 

Les animateurs de la résidence so
ciale n'ont pas une mentalité de gens 
installés, ils !,!ont en pem1anence dis
ponibles aux idées et aux réalisations 
nouvelles. Si ce centre est un modèlè 
du genre, il n'est pas un centr.e pilote, 
car il est pratiquement impossible 
qu'il existe deux centres ayant les 
mêmes caractéristiques. □ 
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□ Pa.ris 

Les jeunes 
et leurs maisons 
Claude Bourdet 

En juin dernier, lors de La session dn conseil mnnicipal de Paris, devenu 
depuis conseil de Paris, Claude Bourdet, élu du P.S.U., faisait une intéres
sante intervention consacrée à l'équipement culturel el, socio-éducatif de 
Paris. Nous en publions les extraits les plus significatifs. Ultérieurement, 
"T .S." ouvrira une rnbrique régulière relative à la vie de la région pari
sienne. 

S 
ur un plan national la réa
lité est la suivante : depuis 

• • • plusieurs années on a ou
vert ,les maisons de jeunes. Mais 
pour les faire fonctionner dans de· 
bonnes conditions, il faut rétribuer 
des animateurs permanents. Or, en 
l'état actuel ,les choses, le recrute
ment nécessaire risque de se tarir, 
car les crédits n'ont pas été augmen
tés, compte tenu du développement 
prévisible des besoins. 

Maisons de 1e11IIes 

et clubs d e 1eu11es 

C'est ainsi qu'en 1966 les crédits 
d'Etat pour la rétribution des per
manent de maisons de jeunes n'ont 
augmenté que de 7 % alors que 1c 
nombre des maisons ouvertes (cc qui 
ne veut pas dire construit.es, car on 
utilise aussi des bâtiments anciens) 
s'est accru de 30 %- Ces insuffisances 
dans le domaine de J'animation -
vrai pour l'ensemble des associations 
d'éducation populaires - ne peuvent 
que conduire à une certaine asphyxie 
des réalisations. Il est vrai qu'une 
nouvelle orientation se fait jour du 
côté ,lu ministère de la J euncsse et 
des Sports, On parle maintenant de 
i'intérêt d'une autre formule : ce11c 
rles clubs de jeunes, comprenant un 
équipement léger, implantés au ni
veau du quartier et susceptibles de 
mieux répondre aux besoins des 
1-(roupcs spontanés. 

Sur le fond, je suis favorable à la 
multiplication de ces micro-équipe
ments. Mais je crains fort que dans 
la situation présente, cette initiative 
gouvernementale ne soit qu'une ma
nœuvre de diversion pour masquer 
la carence du ministère dans l'aide 
à apporter aux équipements clas
siques du type maison ile jeunes. 

D'ailleurs si on reprend le cas 
rle Paris, on peut constater que plu
sieurs maisons ,le jeunes de par leur 
taille, sont en fait de petits équipe
ments rie quartier, à activités forcé
rnent limitées. 

Il ,!oit y avoir place pour les unes 
et pour les autres, ]es clubs de quar
, :,,t servant. d'antennes à une ou plu
sieurs maisons d'arrondissement. 

Mais il ne serait pas de bonne 
politiqm~ de vouloir développer les 
uns an r!Ptrirw·nt ,les autres. 

/.,es M .J.C. à Paris 

La Fédération des maisons de jeu
nes et de la culture a pris en charge 
la gestion de 16 maisons de jeunes 
sur Paris, dont la moitié sont dues 
à des initiatives privées. Pour l'en
semble des maisons dont la Ville est 
propriétaire, on peut relever que ï 
sont des réalisations neuves d' irnpor
tancc variable, construites depuis 
1960. Cc sont les M.J.C. de Brancion 
( 15•'), de Charonne (20•) , de J chan
Rictus (18•), de Maurice-Ravel (12•), 
rie Mercœur (11•), du Point-clu-J our 
( 16•), de la Poterne des Peupliers 
(13") . 

Encore faut-iJ préciser que les 
M.J.C. du 16 e t du 18• sont installées 
rlaus rie,, barraques préfabriquées d!ê: 
faibl e capacité. Signalons également 
que sur le3 16 maisons dont j'ai fait 
étal, 6 ont trouvé asile dans des bou
tiques ou locaux anc.icns, peu fone-
1ionnels. 

En définitive, .on peul dire que 
l'effort tic conslnrction entrepris par 
la Ville se limit e i, 5 maisons de 
jeunes d'une certaine importance et 
réparties snr le ll", ]2C, 13', 15" et 
20C arrondisscrne11L 

C'est bifm peu pour une population 
de 3 1nillions d'habitants . 

/,11 nJ11 ~/r 11 ,·1io11 

111 r11, 11 11,,,i le fu,,,, lii1111, c 111( •11t 

Si l'effort fait en matière de cons
truction est insuffisant, il l'est encore 
plus dans le domaine rln fonctionne
ment. A l'encontre de cc qui se fait 
dans la plupart des communes dispo
sant d'une maison de jeunes, la ville 
ne prend pas en charge les frais 
d'entretien et les 50 o/o cle dépense 
a.ffércnts à la rémunération des direc
teurs et directeurs adjoints. 

L'aide de la VilJe sous forme de 
subven tions est non seulement ré
duite, mais dans la plupart des cas 
elle ne peut finalement couvrir que 
les frais d'entretien, privant ainsi 
les maisons rlcs moyens financiers 
n.P.cessaires à la mise c11 place et nu 
fonctionnernenl ,!'activités éducatives. 

De plus, Je versement rlc ces sub
ventions se fait avec un retard par
fois important. 

Ces graves déficiences sont rnnint.e
r;ant en voie de règlement, puisque 
fo~ ia<crvicPs rlc la Préfecture ont. rlé-

posé un mémoire, proposant l_a p~ise 
en charire par la Ville des frais d en
tretien, ~t la particip~tion pour 50 r 
aux dépenses de tra1tcmen_t _des d1

; 

recteurs et directeurs a<1Jomts 
ces maison!'> de jeunes. . 

Espérons que de nouveaux pre
textes ne seront pas avancés pour r~
tarder une ,lécision attendue depms 
2 ans. 

/.,e coût du fonctionnement 

Ces difficultés doivent nous don
ne1· ]'occasion d'une réflexion sur les 
incidences financières de l'animat~on 
socio-culturclle. En effet lorsqu on 
parle de créer un équipement de 
type maisons rle jeunes et de. la 
culture, on ne se rend pas bien 
compte des dépenses que cela :a en
traîner sur le plan du foncl!onnc
mcnt. En réalité, pour mesurer l'ef
fort financier il accomplir, il ne faut 
pas s'en tenir au seul aspect de la 
construction proprement dite. Il 
s'a.,it moins de faire du béton cultu
rel\1ue de faciliter ]'animation cultu
relJe, ce qui est beaucoup plus délicat 
c> I rlifficile. 

A partir du moment ou l'on a dé
cirlé la réalisation d'un club ou d'une 
maison de jeunes, il faut prévoir les 
crédits annuels nécessaires à son 
fonctionnement, en sachant, si l'on 
veut assurer la rentabilité maximale 
aux installations créées, que cette 
airle ne peut être marchandée. 

En prenant en charge 50 o/o de trai
tement ,l'un directeur (comme cela 
se fait clans presque toutes les com
munes) la ViJle doit savoir que pour 
toute nouvelle maison de jeunes, il 
faudra prévoir une dépense annuelle 
de 1.150.000 AF pour le paiement de 
chacun des postes de permanents 
ainsi créés, s'ajoutant aux 20 mil
lions r1'A.F. nécessaires chaque année 
pour la rétribution des 17 postes 
actuels. 

1,·uide 1111x 111'/Îvités 

Mais il faut également prévoir une 
aide sur le plan des activités et du 
matériel. Les subventions accordées 
par la Ville aux maisons de jeunes 
el rie la culture se montaient en 1966 
à un peu plus rle 30 millions. Selon 
l'évaluation des services de la Pré
fecture, les dépenses d'entretien 
s'élèveraient i1 20 millions. 

Jusqu'ici les frais d'entretien 
étaient à la charge des associations 
gestionnaires, on peut constater que 
la plus granrle partie des subvcn
' ions accordées était utilisée pour 
l'entretien. En conséquence, les mai
sons, faute de crédits, devaient res
treinclrc leurs frais généraux et Jeurs 
activités, ce qui entraînait une cer
taine désaHect ion : la fréquentation 
maximale d'une maison étant, pour 
une bonne pari, fonction clc la varié
té et rie l'int~rêt ,les activités qu'elle 
propose aux Je1111cs et à la population 
locale. ' 

Comment faire fonctionner 11 .. l b n c1r1e-c 11 , sans appareil ? un atelier 
de poter rc, sans four ? un labo
photo sans matériel ? Cc sont sou
vent ces problèmes que ries respon
sable~ doivent affronter. 
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La fréquentation des M.J.C. 

... On a parfois mis en doute l'inté
rêt des M.J.C., en faisant état du 
nombre limité d'adhérents. · 

II faut signaler que les services 
rendus par ces établissements débor
dent largement le ca_dre des adhé
rents. Mais il est vrai que ces mai
sons pourraient être plus largement 
fréquentées. Faudrait-il encore leur 
donner une capacité suffisante et 
leur fournir ]es moyens de se doter 
d'un équipement approprié ou de 
pouvoir offrir des activités variées. 
Les petites maisons sont très vite 
saturées aux heures (le pointe. Il fau
drait aussi prévoir leur plein-emploi 
par ]a mise en place de services assu
rés dans le courant de la journée. 
Il faudrait enfin développer les 
moyens <l'information. 

La parlÎ<'Ï pation 
f inancière des usagers 

el ,/.es po1.1,voirs publics 

Pour surmonter ces difficultés, des 
responsables clc M.J.C. se sont trou
vés clans l'obligation ,l'augmenter la 
participation financière des usagers : 
or, il arrive un moment où cette 
participation nécessaire pour l'ins
cription comme pour chacune des 
activités, devient une chàrge trop 
lourde pour certains, et tend à faire 
des M.J.C. « des boîtes à sous " · 

Cette orientation conduit à une 
certaine ségrégaiion, les moins for
tunés et les plus jeunes ne pouvant 
fréquenter ces établissements ou 
s'inscrire à des activités dont les ta
rifs r-ont . jugés trop onéreux. 

L'effort financier à réaliser sur le 
plan rle la gestion est au moins aussi 
important que sur celui de la cons
truction. Il faut le savoir, le prévoir 
et le vouloir. Quand on sait par 
exemple que les municipalités de 
Vincennes et Colombes versent res
pectivement une subvention annuelle 
de 30 millions et de 50 millions 
,l'A.F. pour le fonctionnement de 
leur unique maison de jeunes, alors 
que l'airle de la Ville de Paris en ce 
rlomaine n'est que de 30 millions à 
répartir entre 9 maisons de jeunes, 
on peut mesurer l'insuffisance de 
notre aide dans cc domaine de la 
gestion et du fonctionnement. 

A capac1tc sensiblement égale, 
entre M.J.C., et c'est le cas, par 
exemple, des ·M.J.C. de Brancion et 
de Sarcelles, on peut observer que 
la subvention de la ViJle de Paris 
ne représente qu'un tiers de celle 
allouée par la commune clc Sarcelles. 

f>es ress,Htrc('s co111 plé 111 e11taire~ 

Il convient par exemple de ne 
pas se priver des ressources com
plé111cntaires que peut apporter l'ou
verture d'un restaurant lié à un 
t~quipemcnt de maisons de jeunes. 

Faut-il encore que cc restaurant 
5oit implanté dans un quartier où 
les bureaux e t usines d'alentour 
soient susceptibles de lui fournir une 
clientèle régulière. · 
. n_ ~l'l'xistc qu'une seule M.J.C. 
"'1111pee d'un restaurant, c'est ce1le 
11<' Charonne. 
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1972 : vers une majorité de moins de 30 ans. 
Collomber t 

On peut également faire état du 
Centre interna tional de séjour e t d P
l a M.J .C. de Maurice-Ravel. 

/)es erreur.~ f u11(' / Ï01111 elle.~ 
· chères 

A ces anomalies s'ajoutent des 
erreurs fonctionnelles qui sont sour
ces de dé penses nouvelles et de diffi
cultés. Le cas le plus typique est 
celui de la maison de Char onne, 
dans laqueJle l e foyer, pièce centrale, 
constituait une telle caisse de r éso
nance, qu'il était impossible de 
tenir des r é unions dans les salles 
voisines. II a fallu procéder à des 
travaux supplém entai res d'insonori
sation dont le coüt a é té assez élevé . 
Les spectacles de la M.J.C. M.-Ravcl 
sont pra tique m en t irréalisables à 
cause de la m auvaise sonorisation de 
la sal1e. 

La conception a rchitecturale de 
la M..J .C. porte Brancion, la place 
perdue en b alcons imposan ts e t en 
!ialles trop gran<lcs re ndent difficile 
le déroule mc11t normal des activités . 

Ces lacunes, ces erreurs, à la ri
gueur excusables dans une phase 
d'expérimentation devraie nt pouvoir 
ê tre évitée si l 'on prenait la précau
tion de consuJter ceux qui ont une 
expérience ,le gestion. 

I: ,;lahorat io11 ,l'u 11 11r1Jgra11111H' 
arP1' les 11w1uers 

Le programme servant de b_asc~ de 
travail à un architecte dcvraIL etre 
é tabli en tenant compte des avis for
mulés par un organisme issu des 
M.J.C. connaissant tous les aspects 
de la vie des activités et capables de 
juger des problèmes techniques de 
la construction. 

Une maison ,le jeunes devrait être 
construite en a ssociant au maximum 

à son élaboration des anima teurs de 
mouvements de jeunesse e t d'éduca
tion populaire de l'arrondissement. 
Cette é tude préalable m enée avec l e 
con cours des groupes e t de tous ceux 
qui à des titres dive rs sont intéressés 
à ces problèmes, semble indisp en
sable pour mieux a pprécier les be 
soins, mais surtout pa rce qu'un équi
pement socio-é rlucatif ne doit pas 
fare seulem ent créé en vue de dis
traire les jeunes, m a is pour leur per
me ttre rie prendre des responsabi
lités. 

Nous disons que par celte socié lé 
d e consomma1io11 - fut-elle de loi
sirs - qui - se dé veloppe actuclle -
111ent, on est c n train de créer u11 
certain type d'ass is tance m oderne, 
nouvelle forme d'aliénation de 
l' ho mme. 

t-:,1ui1Je111e 11ts ··o,·tr, ,_n ;.~·· 
<;'ft1ÎJJe111 e11ts ··obtenus .. 

Nous sommes hostiles à des équi
pements "octroyés", nous sommes fa
vorables à des équipements "obte
nus", laissant une place i1 l'initiative 
des jeunes, avant mêm e le ur réali
sa i ion. 

Dans cette perspective on ne peut 
considérer la M.J.C. ou tout équipe 
m<mt à caractè re culturel comme un 
bon moyen « d'occuper » les j eunes 
par des activités marl-(inales qui leur 
fassent oublier les réalités quoti
d iennes, e t ne leur ,lonnent pas Ja 
volonté ,l'infléchir le cours ne l 'évo
iution sociale conforméme nt à cer
taines valeurs. 

E st-ce une vue ;le l'esprit e t les 
pouvoirs publics ne nourrissent-ils 
aucune intention rle ce genre ? 

Alors une simple question : com
ment se fait-il qu'à Paris, coJlecti
vité" locale où la tutelle est plus 
grande, les mouvements de jeunesse, 

politiques ou syndicaux, ne soient 
pas admis comme membres associés 
iles maisons de jeunes ? Pour notre 
ville les statuts types de la F édéra
tion française des maisons de jeunes 
e t de ]a culture ont dû suhir quel
ques modifications, notamment à 
l' article 12 où il est précisé que les 
membres associés doivent ê tre agréés 
pa r le ministère de la .Jeunesse et des 
Sports, ce qui exclut un certain 
nombre de mouvements de jeunes. 

On estime qu' il n'y a plus de pro
blèmes politiques, mais <les pro• 
hlèmes techniques qu'il appartient 
aux gens compétents <le r ésomlre. 

Le culturel 
un rlo111 ai11e à part 

Il est vam de faire du secteur 
culturel un domaine à part. La 
culture doit imprégner toute la vie 
de l'homme pour le rendre capable 
suivant ses motivations idéologiques 
de · prenrlre ses responsabilités de 
1 ravailleurs et de citoyens dans 
Ir. respect de toutes les valeurs. 

Cette cohabitation qui tient 
compte de la diversité des tendances 
e t n'exclut pas la confrontation doit 
Caire de la maison de j eunes, une 
école de démocratie e t un foyer de 
citoyeuneté active. 

Il est aussi une autre tendance 
né faste . C'est celle qui consiste à con
si dérer les équipements comme une 
(in en soi, e t à croire que l e problèm e 
!".era réglé à partir du moment où 
un M.J .C. a·ura é té édifiée. Il n'y a 
pas ,le bons équipements remplis
sant l'oute3 leurs fonctions sans une 
animation socio-culturelle préalable 
s'enracinant dans toutes ces cellules 
dé vie que sont les associations vo
lo11taires e t les groupes spontanés. 
E t c'est ic i qu'on retrouve la notion 
rie micro-équipement servant d'an
len11es i1 une maison de jeunes e t de 
la culture rl'unc certaine importance. 

/)es ,·lul,s 
e t f rJ\ er., ,le 11uartier 

On a eu l'occasion de constater r é
cemme nt l'excellent travail réalisé 
dans Je XIIl0 par un club de quar-
1 icr que ses promoteurs ont appelé 
« ·1•EJé phant blanc ». Ce club est 
i>Jus spécialement fréquenté par des 
jeunes rlont les condil ions d'exis ten ce 
ou rie vie familial e so11t .particuliè re
ment difficiles e t qui pour retrouver 
un peu ile chaleur humaine, mani
fester leur opposition à une société 
11'a ,lul1 cs qui les ignore et tend à les 
rejeter, se regroupent volontiers en 
ba ndes bmyanlP.s e t parfois agres
sives. C'est dire la cliHicullé d'une 
telle entreprise. Et pourtant, ce club 
de quartier ré pond aux besoins des 
je unes. ·Ils s'y sentent chez eux e t 
c'est leur affaire. Cc n'est pas In mai
son 1111 peu lointaine, trop bien amé
nagée où il faut pouvoir se couler 
,Jans des règlements et activités pré
parés d'avance, comme c'est forcé
ment le cai; d'une ma ison ,l'une cer
taine importance. 
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Les petits foyers de quartier peu
vent accorder une plus grande place 
aux initiatives spontanées et sont 
sans cloute plus à même d'accueillir 
les jeunes sans que ceux-ci éprouvent 
le sentiment d'être « pa'tronné ». 

C'est en partie pour répondre à 
ces besoins qu'une circulaire ne juin 
1965, ,lu ministère ile la Construc
tion faisait obligation aux promo
teurs de plus rie 50 logements de 
prévoir iles locaux collectifs résiden
tiels. 

Deux ans se sont maintenant écou
lés, nous souhaiterions savoir com
bien rie locaux collectifs résidentiels 
ont é té mis à la di sposition des habi
tants ou sont prévus dans les nou
veaux groupes immobiliers cons
truits, en cours de construction ou en 
projet ? · 

Un rapide calcul permet de ,·onsta
tcr que rlcpuis juin 1965, pour les 
groupes de plus de 50 logements, le 
nombre rle logements autorisés est 
rl'environ 20.000. Si on appliquait 
la circulaire en question, nous de
vrions pouvoir disposer rie 20.000 m~ 
sociaux, cc qui re présenterait une rli
zaine de maisons du type M.-Ravel. 

Dans le cas cle Paris, des disposi
tions devraient être prises pour que 
les promoteurs de petites unités col
lectives d'habitation de _standing 
soient tenus de participer à la créa
tion d'équipement éducatif rie quar
tier ou d'arrondissement. 

Il est d'autres moyens qui pour
raient être mis en œuvre. Le minis
tère de la Jeunesse et des Sports a 
fait une certaine propagande autour 
de ce qu' il a appelé « l 'opération 
l.000 clubs ». 

On aimerait savoir si des démar
ches ont été entreprises pour que sur 
le programme des l.000 premières 
cellules de constructions préfabri
quées, la Ville puisse en disposer de 
quelques-unes à titre expérimental. 

i ,. 11lci11 -e111plui 

... Si nous voulons insuffler aux 
nouvelles générations ce supplément 
d'âme et de volonté dont le monde 
contemporain, entraîné par un pro
grès étourdissant, a tant besoin ; si 
nous voulons què la société de rie
main soit un pe u l eur œuvre au 
lieu d'être seulement notre héritage 
il fa ul que les je unes soient partie 
prenante rlans les instances natio
nales, régionales c l locales oit s'éla
bore cette politique. D 

BULLETIN D'ADHÉSION 
Nom 

Prénom 

Adresse 

déclare vouloir adhérer au Paru 
Socialiste Unifié et demande 
à être mis en contact avec la 
section la plus proche. 

(Bulletin à retourner au siège 
du PSU, 81, rue Mademoiselle, 
Paris (15•). 
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□ Nouvelles 
adhésions 

Dans le courrier abondant reçu nu secré
tariat national, et iipportnnt de nombreuses 
adhésions, nous notons nvec plaisir celle 
de Claude Neuschwunder. 

Claude Neuschwander, nncien vice-pres1-
dent de l'U.N.E.F., n fait partie du club 
Jeun-Moulin, dont il a été membre dt1 
rnmité directeur pendant 4 ans. 

Président. du conseil des résidents de Sar
re lies, Claude Neuschwnnder est membre 
,ln Comité d'initiative des rencontres so
c·inl istcs de Grenoble. 

D En bref 

• MANUEL BRIDIER A ALENÇON. 
V endred~ 20 octobre. - Une cinquantaine 

de personnes, parmi lesquelles une majorité 
de jeunes et de militants syndicalistes, ont 
assisté à la réunion de rentrée de la sec• 
tion d'Alençon, consacrée aux problèmes 
de l'emploi et au dépeuplement des dépnr• 
tements de l'Ouest. Manuel Bridier a pré• 
senté les grandes lignes du programme éco• 
nomique de notre parti, en insistant Sllr les 
propositions relatives à la planification ré
gionale' et à la « décolonisation > de ln 
province. Il a sollligné ln nécessité d'llne 
alternative aocialiste, sans laquelle toutes 
les me,mres techniques en faveur de l'em• 
ploi et de lti décentralisation ne peuvent 
être que des remèdes provisoires. Son exposé 
n été suivi d'une discussion dont nos cama
rades souhaitent qu'elle soit l'amorce de 
rencontres plus larges avec toutes les forces 
populaires, politiques et syndicales, pour 
une action commune Sllr les gravés pro
blèmes économiques de la région. 

o JACQUES MALTERRE EN MEUR
Tl-lE-ET-MOSELLE. 

Samedi 21, dimanche 22 octobre. - Les 
sections de l'Union locale de Longwy 
avaienl organisé un stage sur les problèmes 
de l'emploi e t de la sidérurgie lorraine; 
celle réunion qui ava it attiré de nombreux 
jeunes adhérents n été marquée par les 
exposés de René Boudot et de Gilbert 
Bienaimé. Guy Leduc et Fernand Cavaroz 
pour lu fédéra1ion de Meurthe-et-Moselle, 
J ncc1ues Multcrre pour le Bureau nutionul 
sont intervenus dans les débats et ont - tiré 
les conclusions en ce <1ui concerne ln lutte 
contre les ordonnances dans le contexte de 
lu lutte des classes actuelles. 

• MICl-/EL ROCARD A FONTAINE
BLEAU. 

A l'occasion du cinquantième anniversaire 
de la révolution d'Octobre, une semaine 
franco-soviétique s'est tenue i1 Fontainebleau. 
Dans ce cadre, un débat public a été orga• 
nisé ù ln maison des jeunes, sur le bilan· 
de cinquante ans de communisme el ses 
perspectives d 'avenir. Ln confrontation n 
réuni Pierre Juquim (P.C.), Claude Fuzier 
(S.F.I.O.) , Jacques Dllhamel (gro~pe 
P.D.M.) , Bernard Julia (U.N.R.), le pasteur 
Gaillard, Bernard Schreiner el Michel Ro
card. Le secrétnire national du P.S.U. a 
insisté sur ln nécessité de dépasser les divi
sions survenues au sein des forces socia
listes ù ln suite d'Octobre en retrouvant une 
pratique combative de ln lutte économiglle, 
sociale et pofüiqlle. 

• JEAN ARTRUYS ET CHRISTIAN 
GUERCHE EN SEINE.SAINT-DENIS. 

Mercredi 18 octobrt! : Plus de 70 délé
gués des secteurs de ln fédération de la 
Seine.Seint-Denis, ont tenu une assemblée 
d'information destinée à préparer la cnm-

VIE MILITANTE tribune socialiste 

Claude Nenschwaruler. 

pagne d'adhésions el d 'implantation du par• 
ti dans le nouveau département. 

Jean Arthuys et Christian Guerche ont 
introduit le débat en exposant les grandes 
ljgnes de la politique du P .S.U. Les possi• 
bilités de progression de là fédéra tion ont 
été également examinées. Elles sont cer
taines. Le débat fut riche et varié. Il per
mit d'affirmer avec force, à la fois ln 
volonté des militants de développer l'in• 
fluence du parti, et de le faire en renfor. 
çant l'u nité du parti. 

Un débat prometteur et vivant. 

D Rencontre 
P.S.U. 
PtaJ1rltn §ocüalüste 
Japonans 

« E n même temps qu'il étuiL délégué nu 
tribunal japo11uis sur les crimes de guerre 
nn1é ri cnins uu Vic tnn111, no tre cnniarade 
M.-F. Kahn a remis ù Koichi Yamamoto, 
secrétaire général du pnrli socialiste japo
nais, un message de Michel Rocn rcl. 

Le parti socialiste jnponnis, en effet, bie n 
que membre de l' lntcrnationule socialc
démocrate, représente un exemple unique 
dans le monde actuel, d'un parti socialiste 
de musse r igoureusement fidèle à une ligne 
authentiquement socialiste sur le plan inté• 
rieur, et énergiquement anti-impérialiste 
sur le plan international. • 

Nos cnmarodes japonais - plus des deux 
tiers des électeurs de gauche - sont à l a 
pointe du combat directement et à travers 
les mouvements japonais qui luuent avec 
une énergie dont les récentes mn"nifestalions 
de Tokyo sont !ln exemple récent, contre 
l'agression américaine nu •Vietnam. 

Après avoir constaté ln totale identité 
de point de vue du parti socialiste jnpo• 
nais et du P.S.U. sur ln plllpnrt des pro
blèmes pendants, K. Yamamoto a souhaité 
que des contacts plus étroits soient noués 
entre les deux partis el a remis à M.-F. Kahn 
une chaleureuse adresse destinée nu P.S.U. 
el à son secrétaire général. 

Tout récemment, de passage ù Paris, une 
délégation du parti socialiste japonais a 
été reçue au siège du P.S.U. par Michel 
Rocard, Mure . fleurgon et Michel Fontes. 
Ln délégation japonaise était conduite par 
S. Matsumoto, chargé des affaires interna
tionales au Comité central du parti. Les 
deux partis ont décidé d' intensifier les rela 
tions entre eux sur les problèmes de ln 
lultc anti -impérialiste et également sur ln 
reche rche qu'ils peuvent mener en commun 
au sujet des voies de pnssnge vers le aocio
lisme dans les pays économiquement avnn• 
cés. 

□ Meeting E.S.U. 

Un firanc ' succes 
V . 0 LAS ettre en échec l'impérialisme amencain >, c'est sur ce thème « 1etnam- . . . ., m , d" 1 • · · 

• • .1· dernier à ln Mutualité plus de 600 etu tante et yceens par1S1ene que se sont reums, mar~1 ' • Il • d • 
venus assister au meeting de rentrée des E.S.U . . Après de ~reves ? ocu~1ons ~ presen• 

· d L ' S J t· et J F Pertus qui saluaient ln presence a ln tribune d Edouard tnt1ons e nurenl c 1war z ·· · • . , Ch G 
D l · Jevni"t pour une minute de silence en solidante avec e uevara, cprcux, e meetmg se . . A • • l • 

· d · · d "nformations sur les luttes révoluuonnmres en menque aune on enten mt ensuite es 1 · . , . , , 1 d l'U • 
V. d · t A p Lentin F Kahn el G10, secretnire genera e nion cl nu 1etnnm, que onneren •· · • · "d" d, 1 • 

d · d" · · n France Concluant le meeting, Manuel Bn 1er eve oppa1t es etu rnnts vietnamiens e · . . , . . d 
au nom du Bureau national la nécessaire liaison des luttes nnt1-1mper10hstes et es luttes 
socialistes en Europe occidentale. 

Le succès de ce meeting constitue un bon « coup d'envoi> pour _In enmpa~ne d~ ren-
t • d ES U · · ·1 · 0 de"J"à procuré de nombreuses adhésions (pres de 50 a ce Jour) . rec es . . . a qm 1 • E.S U d 1 
Il constitue également un bon "test" du dynamisme militant des secuone • • e a 
région parisienne. 

Message d'Alain 
Camarades, 
Ne nous laissons pas prendre nu Lnpage 

intéressé de la presse bourgeoise. 
Le procès de Régis Debrny n'est pas 

celui d'un isolé romantique cherchant dans 
la révolution lnûno-nméricnine une corn• 
pensation à l'ennui de l'Ellrope. 

Mais ne rêvons pas non plus. Comme 
Che Guevara l'a d~t à Régis Debray, la 
tâche des révolutionnaires ellropéens n'est 
pas d'abord, ou seulement, le combat armé 
sur place : l'Amérique lntine ne manque 
pas de combattants. 

De ce point de vue, le procès de Régis 
Debray n'est pas celui d'une guérillero com
me les autres. 

En fait, ce que l'armée bolivienne juge 
à Camiri, dans les flons-flons patriotiques, 
ce qu'elle dénonce en appelant Régis De• 
bray un « franco-cubain > ; c'est celte don
née un peu oubliée dans notre routine poli
tique : l'internationalisme révolutionnaire. 

Le procès de Régis Debray, c'est le pro• 
cès de tous ceux qui savent que contre 
l'ennemi commun : l' impérialisme améri
cain, la solidarité ln plus vigilante, le sou
tien le plus actif, doivent aller à ceux qui 
sont nux nvant-postes. 

Au plus près du centre même de la puis
sance ennemie, il y a Cuba, et il y a les 
mouvements révolutionnaires du continent 
lai ino-américain. 

Régis Dcbrny le dit justement dans son 
livre : l' Amérique latine sera le lieu de 
la dernière bataille, celui où ]'empiré amé
ricain j ouera son agonie. 

Nous sommes tous concernés, directe
ment, pratiquement, par la lulle difficile 
qui sc mène en ce point stratégique du 
front politique mondial. 

Inveroemenl, le continent latino-américain 
attend beaucoup des socialistes et des révo
lutionnaires de cette Europe à laquelle tant 
<le liens historiques le r attache. 

Nous devons, impérativement, à lu révo
lution latino-américaine, un soutien politi• 
que, idéologique, financier, et éventuelle
ment, il ne faut pns l'exclure, militaire. 

Le procès de Régis Debruy, coupable aux 
yeux de l'impérinlisme d'être un internatio
naliste conséquent, doit être a ussi le nôtre 
car nous revendiquons cette conséquence. ' 

Nous saluons en Régis Dehrny, non pas 
un desperudo isolé, mais un combattant 
d' avant-garde, qui n compris avant nors et . . , ' rmcux que nous, qu un engagement absolu 
n~x. côtés de l_a révohition cubaine, aux 
cotes de ln revolution latino-américaine 
n'est que le prolongement nécessaire, iné'. 
lt1~table, de notre combat politique ici 
mcme. 

Camarades, 

Défendre Régis Dchray n'est pas défendre 
un homme, mais une politique. Il vous le 
demande lui-même : qu'il soit moins ques
tion des tourments du prisonnier, et dnvnn• 
tnge de ln vérité combattante dont il n'est 
qll'nne figure. 

Badiou 
« Organiser sans attendre le soutien pra• 

tique aux révolutionnaires qui luttent là. 
bas, pour eux, et pour nous, daris les piree 
conditions > : voilà le mot d'ordre que,. 
depuis Cnmiri, celui qui ne renonce pae 
veut nous transmettre. Non de sa port, mais 
de la part des combauants révolutionnaires 
eux-mêmes, et du plue grand d'entre eux, 
qni le lni a personnellement fixé : Ernesto 
Che Guevara. 

D Prochaine 
rencontre 
P.S.U.-P.S.I.U.P 

Dans le cadre des rencontres bilatérales 
décidées nu cours de la récente Confé
rence de Bologne, une délégation du P.S.U .• 
l.P. (Parti socialiste italien d'unité proléta
rienne), conduite pnr Pino Taglinzucchi, du 
Bureau international, arrivera à Paris le 
26 octohre. Les entretiens qui se déroule
ront avec le Bureau national du P .S.U. 
permellront d'examiner les suites à donner 
à ln rencontre de Bologne comme l'orga
nisation de ln campagne décidée en Europe 
Occidentale contre le renouvellement du 
Pacte Atlnntiqnc. 

responsable politique 
êtes-vous 

BIEN ÉQUIPÉ ? 
L'homme d'aüjourd'hui est sollicité sans 
cesse par des messages d'information, de 
propngnnde on de publicité, qui s'ap
puient sur les derniers progrès techni
ques de duplication. De son côté l'infor• 
mation syndicale, pour atteindre son 
but, a besoin d'un équipement moderne 

'd • A l' ' rnp1 c et sur. intention des respon• 
sables, Gestetner a mie nu point une 
nmple documentation, véritable tour 
d'horizon des procédée modernes de du
plication, stencil et offset. Lee méthodes, 
les _mnt_ériels, leurs rendements, leurs 
upphc~t•?ns y sont clairement confron• 
tes. D uttles conseil.s sont également in
clus pour l'étubliesement des documents 
el pour ln gravure des stencils ou pla
ques. Demandez le Cahier n• 337 ù 
GESTETNER, 71, rue Camille Groult 
94 · VITRY. Tél. 482.47.85. ' 



2 6 octobre 19 67 

□ Vietnam 

Le poids 

SUD-EST ASIATIQUE 

à la fête de 'l'Humariité à celle de 
Roland 'Leroy qui est survenue dans 
les mêmes circonstances en septem
bre 1967 pour s'en convaincre. Con
trairement à l'année précédente, 

de notre. solidarité 
. mention explicite était faite du 
Front national de libération, seul re
présentant authentique du peuple 
vietnamien, et des déclarations en 
quatre et cinq points de la R.D.V. et 
du F.N.L. 

Jean-Claude Vessillier 

L es journées des 21-22 octobre 
vont constituer une date dans 
le cours de la résistance victo-

r~eusc chi _P~uJ?le vietnamien à l'agres
sion am en cam c. De Washington à 
Tokyo en passant par Paris e t B er
lin, etc, ce sont des centaines de 
millie rs de manifestants qui ont 
prouvé concrètement le sens du sou
tien international au Vietnam et té
moigné ainsi que l'affrontement qui 
se déroule là-bas concerne le sort de 
tous les peuples du monde. 

La manifestation parisienne de la 
République à la Bastille fut d 'une 
im porta nce encore j amais atteinte, e t 
il faut remarqu.er aussi la combati
vité certaine des manifestants qui se 
marqua par un nombre considérable 
de pancartes, la présence de n om
breux d rapeaux du F.N.L. e t de la 
R.D.V. Cc succès .est dû à l'unité réa
lisée pour la premièr e fois entre 
trente-deux organ.isations de la r é
gion parisienne qui avaient signé un 
appel commun. Le problème posé 
est maintenant celui des a ctions à 
venir, et il nous faut e nvisager l'es 
conditions dans lesquelles s'organise 
en France l'action pour l e Vietnam. 

Le premier élément à noter es t la 
multiplicité des comités e t mouve
ments divers qui animent des cam
pagnes pour le Vietnam. C'est pour
_quoi il faut dresser un rapide pano
rama des organisations agissant pour 
sout enir le peuple vietnamien. 

De la Bastille au Milliard 

Certains groupements, m ême s' ils 
soul connus nationalement, limitent 
le urs activités à un secte ur profes
sionnel particulier : ainsi le Collec
tif intersyndical universitai re d'ac
t ion pour Ja paix au Vietnam (]) est 
la s tructure créée par le S.N.G. sup, 
le S y n ri i c a I des ch erch eurs, 
l'U.N.E.F., e tc. concernant la guerre 
du Vietnam. Outre la propagande e t 
l ' informa tion que chacun des syndi
cats constituants diffuse, le Collectif 
a m ené plusie urs actions à object if 
concret. Au cours d e l'année der
nière, il a contribué au montage de 
la pièce d'Annand Gatti V comnw 
Vif'tnam., c l il organise maintenant 
une collecte dont le but est de rcr.ons
trui rc la bibliothèque scie ntifique 
d'H anoi en rccurillant des fonds ou 
des livres spécialisés. 

La campagne du Milliard pour le 
F.N.L. e t la H.D.V. (2) est à vocation 
plus générale puisqu'e11c .entend 
s'adresser à tous ]es secteurs de l 'opi
nion. La plupart des animaleurs de 
cette campagne ont participé à l'ani
mation de l'ex-mouvem.ent du MiJ
liard qui a clos comme prévu sa cam
pagne Je 20 juil1ct rlernier en ayant 

recueilli plus de 100 millions d'an
ciens francs. Lc5 dirigeants de la nou
vel l.e campagne veulent prouver que 
le sout ien politique el l e soutien ma
téi.-iel sont les deux termes indisso
ciables d'une acl ion permanente d e 
masse : ainsi, l'appel qui est à la hase 
de la campagne est beaucoup plus 
résolu dans son soutien au peuple 
vie tnamien puisque les propositions 
vie tnamiennes sont reprises dans leur 
intégrité politique. Dév.eloppant une 
action nationale, ceux qui la dirigent 
vont essaye r de multiplier les initia

. lives locales en proposant aux divers 
comités constitués des bons de soli
darité pour le Vietnam. 

Le Mouvement contre l 'armement 
a tomique (3) diffuse une information 
importante pour exposer les raisons 
de soutenir l e peuple vietnamien e t 
a comm en cé à engager une action 
pour le boycott des produits amé
ricains. 

D'autre pari, les organisaitons po
litiques ou syndicales co11damnant 
l'agression américaine, de même que 
plusieurs autres mouvements, pré ten
dent à une direction des luttes e l 
avancent une orientation politique 
plm ou moins développée. Ceux-ci, 
tou t en organisant l'aide au Vie tnam 
selon des modes d 'organisation spé
cifiqu.es, soutiennent souvent, e l par
fois acl ivcment , quelques-unes des 
campagnes citées plus haut. 

Jl n'entre pas dans notre propos de 
développer comment .la lutt.c contre 
.l'agress ion américaine a u Vietnam 
s'inscrit clans la batailJc politique 
de la gauche : constatons que la 
F.G.D.S. avance certaines proposi
lions concernant le « problème viet
namien », mais n 'anime, dans la plu
part des cas, aucune action ; ce qui 
m et la F.G.D.S. en dehors du suje t 
en visagé. Tl faut surtout retenir que 
Ja S.F.I.O., s'a_lignanl sur les positions 
de l 'lnternatfonalc socialis te, con
damne: exclusivement Jes bombarde
m ents sur Ja République démocrati
que du Vi.ctnam, q ue François Mit
lerrand condamne éner giquement 1a 
poursu ite de l'escalade mais se refuse 
i1 qualifie r cette escalade d 'agression 
e t que la Convention ri es clubs en 
tend maintenir le cont act avec l f" 
mouvenrnnt d'opposition à J ohnson 
qui se rléve:loppc au se in du parti 
rl émocrat e:. 

Pour l eur part , Je P .S.U. et le 
P.C.F. ont év irlcmment une posi tion 
polilifJUP. beaucoup plus engagée. 

Au cours de cett e rentrée, le Parti 
co111111t111istc français a modifié l'ex
pression publique de son soutien au 
pe uple vietnamien. Il suffit de com
parer l'intervention ,le Waldeck 
Rochet prononcée en septembre 1966 

Notre parti, qui avait défini sa po
sition lors du congrès de juin, l'a à 
nouveau rappelée dans le communi
qué publié par la T .S. de la semaine 
précédente à la veille des manifes
tations du 21 octobre. Le chaleureux 
télégramme envoyé par le F.N.L. 
constitue un encouragement e t rblig.e 
à persévér.er dans la voie que nous 
avons définie. 

Pai-allèlcment aux deux principaux 
partis qui soutiennent le peuple viet
namien, la C.G.T. est la centrale syn
dicale qui développe le plus d'acti
vités pour le Vietnam. Ces différen
tes organisations développent certes 
l eurs campagnes · propres, mais il 
n'.empêch c que leurs actions pas~cnt 
aussi par le soutien aux deux mol;l
veme nts qui assur.ent l'essentiel de 
la direction des luttes, le Mouvemen t 
de la paix el le comité Vietnam na
tional. 

Le Mouvement de la paix (4), créé 
pendant la guerre froide, a une déjà 
longue expérience de cc type d.e lut
tes : à dominante communiste, ce 
mouvement s'efforce de sensibiliser 
les couches peu politisée§ e t orien
tées vers la défense de la paix. Lors 
de la conférence de Stockholm; les 
thèses du Mouvement de la paix ap
parure nt en rel-rail sur ceJl.es des 
Vietnamiens qui se déclarè rent en 
désaccord avec le texte voté lors de 
la réunion des Etats géné raux à 
Pleyel, mais aussi sur celles de la 
résolution finale qui déclare que l e 
pe uple vietnamien doit régler lui
même ses propres affaires selon les 
principes des Accords de Genève e t 
selon le programme politique du 
F.N.L. C'est pourquoi, depuis la ren
trée, la hase politique de ]'activité 
du Mouvement de la paix est préci
sément l'appel de Stockholm. De 
m ême, le mot d'ordre « paix au Viet
nam » est progressivement abandon
né, du moins au niv.eau des direc
tions nationale e l parisienne. pour 
être remplacé par « indépendance e t 
paix au Vietnam ». 

Le Comité Vietnam national (5) , 
quant à lui, s'est affirmé par la réu
nion des « Six heur.es du monde pour 
le Vietnam », sa participation à la 
plupart des manifestations de rue 
organisées contre l'agression améri
ca ine, son soutien au Tribunal inter
n ational e l i1 la campagne du monvc
m enl du MiJJiarrl, e t la création de 
nombreux comités ,le hase, comme 1111 

mouvem ent national jouant un rôlr 
important dans le développement des 
luttes pour le Vietnam, leur élargis
sement e t leur radicalisai ion. Son 
t1011tien à la 111,t.t.e •exemplaire du 
peuple vie tnamien possède un carac
tère plus anti-impérialiste que les ac
tivités du Mouvement ,le la paix. 
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Des appréda,t,ions distinctes 
Quitte à simplifier abusivement, 

l'action pour le Vietnam se polarise 
autour des activités du Mouvement 
de la Paix et du comité Vietnam na
tional. L'existence de mouvements 
distincts est justifiée par le refus des 
dirigeants communistes de partici
per, il y a un an, à la création d'une 
nouvelle organisation unitaire spé: 
cialement consacrée au Vietnam, :et 
plus profondément par des apprécia
tions différentes portées sur les ma
nières de conduire la lutte anti-im
périalisk. Ainsi, le comité Vietnam 
national estime que ce n'est pas le 
problème de la paix qui doit être 
au centre du soutien au Vietnam ; 
ainsi, les ·camarades vietnamiens 
pren.iient constamment soin de rap
peler que le choix décisif est entre 
J'esclavage et la liberté, prouvant 
que le mot d'ordre « paix au 
Vietnam > ne cerne pas la situa
tion présente. D'autre part, l'élargis
sement du front anti-impérialiste 
marqué par la conférence de La Ha
vane constitue une précieuse aide à 
la lutte du peuple vietnamien, et il 
est clair que les manières d'expliquer 
les thèses de l'O.L.A.S. comme sou
tien au Vietnam sont distinctes selon 
les orientations de chacun des mou
vements. 

Ainsi, la multiplicité~des mouve
ments, l'existence de pôl~ de rcgrou
p.ement sont justifiés par le cours 
de la lutte menée en faveur du Viet
nam. Le succès de la manï"festation 
du 21 octobre, comparé à l'ampleur 
limitée des rassemblements et défi
lés qui avaient suivi les Etats géné
raux du mois de juin, prouve que 
i'unité dans la clarté est un m eilleur 
gage de succès que la fausse unani
mité voulant fondre tous les mouve
ments dans un même ensemble. En 
ce sens, les critiques que nous avions 
exposées aux camarades comm1.mis
les lors des Etats gén éraux ont été 
justifiées par les faits. 

C'est pourquoi le problème de 
l'heure est celui d ' une coordination 
effective des multiples forces solidai
res du peuple vietnamien qui pré
serve l'originalité de chacun. 

Les Vietnamiens, tout en poursui
vant un chemin clistincl des Sovié
tiques et· des Chinois, puisqu' ils ne 
critiquent ni les uns ni les autres, 
ont réussi à imposer sur leur sol un 
front anti-impérialis te puisque l'aide 
de tous les pays socialistes s'y allie 
it l'aide de tous les mouvem ents pro
gressistes du 111on1le. En réalisant, à 
notre manière, en France, le front 
coordonné de tous les ant i-impéria
listes, nous prouverons que nous ne 
nous payons pas clc mots en clamant 
que la lutte du péuple vietnamien est 
exemplaire. □ 

(1) Colleclir intersyndical universitaire 
d'nclion pour la pnix nu Vietnam, 20, rue 
<le l'Ecole Polytechnique, Paris. 

(2) Campagne du Milliard ))Our le F.N.L. 
et <le ln R.D.V. B.P. 34 13, C.C.P. 88 Il ,i3 
Puris. 

(3) Mouvement contre l'nrmement nlo• 
mique, 35, rue du Fnuhour11-Saint-Denis, 
Paris (l(Y'). 

/4) Mouvement de lu J}nix, 35, rue de Cli
chy, Pu ris (9"). 

(5) Comité Vietnam national, 6, rue l,a. 
lnnde, Paris (14'). 
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Un cubisme interrompu. 

□ Peinture 

L'art -russe cet inconnu 
· Emmanuelle Stein 

P assé sous silence dans les ouvra
ges d'art, absent dè nos musées, 
l'art russe est pratiquement 

ignor~ en Occident. 
La prem1ere grande exposit.ion 

d'art ·russe à Paris, dont l'initiative 
revient à S. Diaghilev, remonte à 
-1907. Quoi d'itonnant, alors si, pour 
tant de Français, cet -art se résume 
encore à l'Ecole de Paris et aux bal
lets russes ? Les trésors que les mu• 
sées de l'Ermitage et de Leningrad 
déversent actuellement sur Paris au
ront aimi le pr~stige de constituer 
une découverte tout en comblant d.es 
lacllnes· qui. couvrent plusieurs millé
naires. D'un p·anorama aussi ambi
tieux on ne pouvait matériellement, 
pour une telle exposition, que retenir 
les grandes lignes de force. 

li débute à la préhistoire, avec 
les statuelles féminines du quatrième 
millénair.e avant notre ère, qui res
semblent comme des sœur,; aux peti
tes déesses mères crétoises qui sont 
au Louvre. Seul motif animal de cette 
période, une « Tête d'élan », mais 
doué de quelle grâce aérienne! Par 
les sujets et la composition, l'art 
animalier des Scythes rappelle l'art 
iranien, mais avec moins de froideur 
dans la stylisation; il conserve une 
vie, une animalion qui lui sonl tou
tes p.ersonnel1ea. 

La Russie de l'ère chrétienne sè 
tourne vers 1a Grèce. Orthodoxe, elle 
portera la marque de Byzance jus-

qu'au dix-septième siècle. Denx 
grandes écoles d'icônes sont présen
tes : celle de Novgorod (xm" - x1v• . 
siècles), à caractère hiératique, dont 
se dégage une majestueuse dignité. 
Malgré les limites rigides du genre, 
le pathétique parvient toutefois 
à s'exprimer, comme dans cette 
« Descente de croix» (253) où les 
visages douloureux des personnages 
se pressent con_trè le corps du Christ. 

L'école de Moscou (XV" - xv1• 
siècles), d'un style plus familier, 
fait 1me place de choix à l'il
lustration, et le personnage prin
c_ipal, généralement un saint , se· voit 
entouré de tableautins représentant 
des scènes de sa vie. La grâce des 
personnages et Ja souplesse des atti
tudes quj apparaissent dans la Nati
vité de la Vierge (287) témoignent 
d'une évolution · lente mais réelle. 
Murée dans son isolement, la Russie 
ignore sereinement la Renaissance 
qui secoue l'Europe de fond en com
ble. Au dix-huitième siècle, avec 
Pierre le Grand, c'est l'irruption de 
l'art occidental clans la Russie médié
vale. L'art de cour en honneur dans 
l'Europe d'alors perd son caractère 
frivole dans la Russie religieuse. Re
jetant l'affectation à la mode, les 
artistes russes se révèlent des por
traitistes soucieux, avant tout, de na
turel et de vérité, affirmant ainsi, i1 
défaut d'une originalité foncière, un 

trait dominant de cette peinture. 
L 'explication en est peut-être d~ns 
l'origine souvent modeste des pe1i:i
tres: Rokotov es t un serf affranclu; 
Alexeev, fils de concierge. Vouées à 
un académisme terne et sans sur
prise, les œuvres du clix-_neuvième 
siècle limitées aux portraits et aux 
scène; de gcnr.e, disti]]ent un discret 
ennui., Citons cependant deux por
traits de Venetsianov, d'une grâce 
délicate et pudique qui rappelJe Co
rot. Vers la fin du siècle, les fré
quents voyages des artistes russes en 
France introduisent rles courants 
nouveaux dont on retrouve l'in
fluence notamment chez Vroubel 
(impr.essionnisme), Serov (Nabis) et 
Falk (Cézanne) .. 

L'aube du vingtième siècle est une 
date charnière non seulement pour 
l'art russe mais pour tout ]'art occi
dental. Un bouillonnement artistique 
sans précédent saisit tous les arts à 
la fois. Renv.ersant la vapeur, les 
Russes passent soudain du rôle peu 
exaltant de suiveurs à la traîne de 
l'Occident au rang de pionniers les 
plus audacieux. Malévitch et Kan
dinsky, suivis de Tatlin, Popova, 
Chagall, ouvrent toutes grand.es l es 
voies à l'art moderne. La place 

- timide qu'ils occupent à cette expo
sition - dérisoire en comparaison 

□ Cinéma 

de l'impressionnante pro.duetion réa
liste-socialiste présentée - amor
ce;t-elle la réhabilitation tant sou
haitée ? On ose l'espérer. 

L'exposition fait une large part 
aux arts appliqués, ·c1ans lesquels les 
Russes ont excellé d.e tout temps. 
A la splendeur des étoffes, des vais
se1les et des armes, témoins orgueil
leux d'une classe fière de ses privi
lèges, répond un art populaire vif et, 
dru, d'une spontanéité naïve et sa
voureuses. Les bois sculptés et surtout 
les charmantes gravures de Luhok, 
pendants de nos images d'Epinal, ra
content les fables et les légendes que 
les babouchka contaient au fond des 
isbas. Cet art populaire, si vivace et 
présent tout au long de l'histoire 
russe, n'a cessé de la nourrir de son 
lait maternel, ce lait de la tendresse 
humaine qui est une composante in
séparable de l'art slave. Il a aussi 
partie liée avec les courants nova
teurs qui furent à l'origine de l'art 
moderne, et « le Moissonneur > ~ 
Malévitch est un frère lointain des 
humbles personnages de Lubok. D 

c L'Art russe des scythes à nos jour~>, 
Grand Palais, avenue Winston.Churchill 
(256-09-24), sauf mardi; de 10 h à. 17 h 30; 
mercredi et vendredi, de JJL h à 23 h. 
Entrée en semaµie : 5 F ; dimanche 3 F. 
Jusqu'au 23 janvier 1968. 

Un petit Lénine asiatique 
Jean Helms 

D 
'une qualité technique encore 
grossière, mais sans la moindre 
lourdeur psychologique, le Pre

mier Maître de Andr.eï Kohtchalov
sky est un des films les plus atta
chants de la nouvelle vague sovié
tique (1). 

Cet Asiatique maigre et misérable 
qui débouche un beau matin dans 1m 
petit bourg d.e Kirguiz, c'est lui, le 
premier maître d'école. Peu cultivé 
mais profondément imbu de sa mis
sion, Duill-Chêne arrache peu à peu, 
aux villageois goguenards puis fran
chement hostiles, les enfants qui doi
v.ent traverser, pour s'instruire, la ri
vière glacée. 

L9 première classe a lieu dans cette 
étable sauvage où les mots ânonnés de 
« so-cia-lisme » résonnent curieuse
ment tandis que cc maîtr.e insolite 
saisit à la gorge un enfant qui lui 
demande si Lénine est mortel. Mor
te], le maître dn Kremlin l'est cepen
dant, ce qui nous vaut ce passag.e 
délirant où l'instituteur réveille en 
pleine nuit tout le village et défend 
ù coups de talons le feu désespéré 
qu'il vient d'allumer à Ja gloire de 
son héros disparu. 

La plus âgée de ses élèves, une 
ravissante Kirguiz, est remarquée 
dans une fête du village par le 
« Baï·», monstrueux seigneur local 
qui achète la fille et assomme le maî
tre d'école pour pouvoir . l'enlever. 

Obstiné, Duill-Chêne finit par la lui 
reprendre mais il doit de nouveau 
faire face au village ameuté ... La fille 
cruittera le pays mais l'instituteur r.e
construira l'école avec ceux-là mêmes 
qui l'auront brûlée. 

Il y a. dans cette imagerie socia
liste une force et une saveur d'autant 
plus désarmantes que l'auteur n'hé
site pas à recourir à l'ironie. Les 
images ont, en outre, une richesse 
documentaire qui impose le respect, 
de la truculente fête du village à la 
mère hystérique se couvrant le visage 
de boue. Assurément, il fallait bien 
connaîtTe le terrain pour rendre ces 
séquences av.ec 1me telle densité. Le 
secret est facile cette fois : l'héroïne, 
Natalia Aringasarova (coupe Volpi 
1966), qui allie un sourire particu
lièrement attirant à une finesse d'ex
pression d'une ra.re qualité, est 
l'épouse cle cet heureux metteur en 
scène... de vingt-six ans, s'il vous 
plaît! Un âge apparemment peu coté 
dans les jurys de Moscou ou de Kar
lovy-Vary. D 

(1) Présenù, a la Semaine soviétique du 
Ronelagh, primé au festival «Jeune ciné
ma > de Hyères. 

A PARAITRE: 
Le 17 novembre sortira des presses un 

liyre de Claude Gloyman, c 50 millions de 
Grenoblois > qui pose le problème des 
nouvelles municipalités ii travers l'exemple 
de Grenoble. Préface de P. Mendèe Francs. 
Chez Robert Laffont. 
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Dites-le en latin. 

□ ülhl œ>ârrt1r<e 

Claude Glayman 

e Sén èque, inspiré d'Euripide, 
J ean V au1hier, auteur contem
porain, a adapté la tragédie de 

Médée. On imagine tout le mythe vir
tuel de cette femme monstre, dcscen
dan lc du soleil, m eurtrière des siens 
par amour de Jason, meurtrière <le 
ses enfants lorsqi:ie Jason la répudie 
pour épouser en secondes noces la 
fiJle de Créon. 

J c dois confier que ce « Médéa » 
Jaisse sinon indiffér ent du moins dis
tant. La sécheresse du v.erbe, son in
tériorité, une m ême tonalité baignant 
tout.e l'œ uvrc, ce long poème fermé 
sur lui-même comme une musique 
qui refuse d'exploser, tout cela sem
ble assez loin d'une pédagogie de la 
cruauté teJlc que la rech erchait An
tonin Art.aud e t que certains ont 
voulu rcconnaîtr.e ic i. 

E1 pourtant, la re présentation 
qu'en donne J orge Lave1Ji, le rne tl eur 
en scèn r, tient en haleine malgré 
une froide ur pe rmanente qui tapisse 
notre srn.;;ibilité. Régie tournée ve rs 
l'c•pril 111a is qui en même temps 
s' inspire d'un esthétisme rien moins 
que d és incarné. La nmsiqur, de X1ma-

P•nJHEon 13, rue Victor-Cousin ff ODE. 15-04 

Permanent de 14 h. à 24 n. 

J'ai même rencontré des tziganes heureux 
(Youg.}, V.O. 
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kis, le bruit des cailloux-silex frottés 
par le chœ ur parlé jouent un rôle 
notoire en soutenant une litanie de 
l'imprécation c l. un commentaire mo
ral (ou divin) d.e la descente aux en
fers de Médéa. Les gestes coJlectifs 
e t indiv iduels sont s tylisés, abrégés, 
retenus con1111c dans une 1·eprésenta-
1 ion arabe ou orientale; u ne sorte de 
mécanique cle la fa1alité inscrite dans 
les corps mais faisanl l 'économie de 
la passion. Le Grec est sensuel, le 
Latin discursif. Lavclli, précisément, 
c'.est Lout le contraire de la démago
gie tragique; mais sa vision nécessi
terait alors l'approfondissement de 
cet un ivers intérieur dans le sens de 
la diversité. Voir à cc sujet l'inter
prétation de Maria Casarès tout 
ori.enlée vers une hystérie rentrée. 
L'espèce de longue plainte en conti
nuo clr, Lavelli fait penser à Mont1>.
verd i, si lion à \V agner avec le ro
mantisme en moins. .Mais chez 1.es 
de ux musiciens les accents tragiques 
une fois découver ts vous emportent ; 
chez Lavelli, on est toujours au seuil 
d'un tragique refusé .et d'une autre 
dimension qui ne fait pas irruption. 
De là une c1!rtaine déception et en 
mêm e temps l'intérêt de l'entre
prise. D 

« M~déu " de Sénèque, adaptation de J. 
Vau1l11er. Odéon-Théâtre de France. A noter 
une intéressante formule d'abonnement à 
70 f pour 5 spectacles. Le programme de 
J ,•L. Barrault s'annonce alléchant avec les 
noms de Albee, Pirandello, Claudel, Brad
bury ou Goethe. 

□ Centres culturels 

Un nouveau droit de l1 homme 
Bernard Sizaire 

U 
ne politique culturelle est 
toujours l'expression d'une 
certaine conception de la 

démocratie », nous rappelait récem
ment Marcel Pierre ('~) .. Si aujour
d'hui le niveau culturel des Français 
s'élève progressivement, puisque 
25 % des enfants bénéficieront de 
l'enseignement secondaire et plus de 
10 % de l'enseignement ~11périeur 
(contre 1,5 % et l % en 1900), cette 
tendance crée de nouveaux besoins 
qu'il s'agit de satisfaire. 

Comme, d'autre part, l'évolution 
du travail professionnel n'apporte 
qu'exceptionnellement les satisfac
tions d'autrefois, il devient nécessaire 
à l'homme, pour demeurer conscient 
de lui-même, de participer à une 
activité de création ou d'expression. 
C'est pourquoi le 8° congrès de la 
F édération des centres culturels com
n,rnnaux (Mâcon, 13-14 octobre 1967) 
n e s'.est pas contenté d'insister sur les 
problèmes de la diffusion massive de 
la culture, mais a mis l'accent sur 
l'élargissement de la participation de 
la population. L'accès à la culture 
est un des droits essentiels de l'hom
m e moderne qui peut trouver dans 
l'action culturelJe un nouveau fac
teur d'équilibre. 

L'Etat et ses responsabilités 

Deux thèmes ont dominé le con
grès : le rôle de l'Etat et de la com
mune; les rapports entre l'enseigne-
ment et la culture. · 

Parlons chiffres d'abord : en trois 
ans, la part communale dans le bud
get , culturel moyen par habitant a 
augn1cnté de 75 % et représentait en 
1966 4,12 % des budgets commu
naux. Loin derrière, l'Etat ne consa
cre à l~ culture que moins de 0,5 % 
de la masse budgétaire et n'envisage 
.en 1968 qu'une progression de rn· % 
du budget culturel contre une aug-

Une 
. , . 

s01ree qui 
Marc Echeverry 

0 n me dit qu'à Moscou, Liou
himov, empruntant son titre 
Dix jours qui ébranli,rent le 

monde à John Recel, a monté un 
spectacle haut en couleur, savoureux 
el à la limite irré;ércncieux par rap
port aux clichéi- officiels. 

Ce que nous avons vu à Paris, dans 
l'adaptation de Gerba}, est triste, lu
gubre, funèbre. 

Certes, l'erreur est du domaine de 
tous les créateurs, et nous sommes 
-rie ceux, ici, qui savons soutenir un 
animateur, même quand il se trompe. 
Au nom du combat qu'il mène. 

mentation moyenne de 25 % des Jmd
gets communaux qui traduit une 
réelle prise de conscience des muni
cipalités. C.elles-ci, très revendicati
·ves à l''égard de l'Etat, lai demandent 
de doubler son budget culturel afin 
de soulager les finances locales. 

Elles réclament également la fin 
de l'anarchie culturelle résultant de 
rivalités entre les ministères de la 
Culture, de la Jeunesse et de l'Edu
cation nationale et proposent la créa
tion d'un « Conseil national de la 
eultur.e » où siégeraient, à côté des 
pouvoirs publics, des artistes et des 
représentants des associations et <fu 
public. . 

Si le congrès a voulu mettre l'Etat 
en face de ses responsabilités cultu
relles, il a voulu faire preuve aussi 
de cohérence en soulignant qu'il ne 
pouvait pas y avoir d'action cultu
relle efficace sans une rénovation et 
une réforme démocratique de l'ensei
gnement. Il faut établir une liaison 
et une collaboration permanente en
tre les inst-itutions à vocation cultu
relle .et l'école considérée comme 
centre culturel largement ouvert sur 
la cité. 

Et la campagne ? 

Regrettons que la population ru
rale ait été la grande oubliée de ce 
congrès auquel participaient les re
présentants de 86 communes (sur les 
220 communes urbaines membres de 
la Fédération) alors que la France en 
compte 38.000. Le problème de l'ac
tion culturelle en milieu paysan a 
été trop rapidement évoqué pour 
qu'un élément sérieux de solution 
puisse être avancé. Le sous-dévelop
pement économique de nos campa
gnes est accompagné d'un retard cul
turel dont il devient urgent de s'in-
quiéter. D 

(•) Voir "T .S." n• 329 et les réponaea aus• 
citées dans le n• 332. 

n1 ébranle 
. 

rien 

Ma is quand on se trouv.e devant 
tant de prétention, liée à tant d'in
suffisance, e t ceci sur un thème aussi 
grandiose, on se doit de crier casse
cou. Que les quelques exc,cllcnts co
médiens ou danseurs égarés dans 
cette affaire me pardonnent. Tu n'y 
sont pour rien. On n'a su visible
ment, à aucun moment, leur préciser 
cc qu'on attendait d'eux. 

Un spectacle à fuir. O 

• c Dix jours qui ébranlërent le mon
de>, cl',1prè~ Lioubimov, adaptation de 
R. Gerbai. Théâtre Romain.Rolland, Ville
juif. 



26 octobre .1967 

□ Hommage 

Le ''Che11 

lui-même 
Harris Puisais 

1 1 B eaucoup sont tombés le long 
du ch emin de la victoire. » 
C'est ce que Ernesto Gue

vara , dit le « Che », écrivait à Fidel 
Castro lorsqu'en juille t 1965 µ prit 
la décision de r ejoindre « d'autres 
terres du m onde >> afin d 'y « lutter 
contre l'impérialisme partout où il 
es t ». 

La modestie 
de la détermination 

Et les d eux hommes pouvaient se 
rappeler la grande aventure qu'ils 
avaient vécue depuis le jour de leur 
rencont re au Mexique; Guevara, le 
j eune médecin argentin qui avait 
découvert l a Révolution en luttant 
contre P eréin et en aidant Arbenz 
au Guatemala; Castro, le jeune avo
cat que trois ans de déportation à 
l'île des Pins, après l'échec du Mon
cada, rendait brûlant de revan che 
contre le dictateur Batista. 

Oui, le chemin avait é té long et 
périlleux avant la victoire! 

Il est bon -de le rappeler : le 2 dé
cembre 1956, quatre-vingt-deux hom
mes quittent le Mexique à bord du 
bateau Granma. Ils débarquent à 
BeHc sur la côte sud de Cuba, sont 
attaqués pa r d es dé tachement~ de 
Batista e t décimés. Au soir du 18 dé
cembre, ils n e se retrouvent que 
douze, formant ainsi autour de Fide l 
Castro la première guérilla d.e la 
Sier ra Maestra. 

E rnesto Guevara é tait de ces 
douze. Et jusqu'au 3 janvier 1959, 
jour où il prit à La Havane les camps 
milita ires de Batista après s'être em
pa ré de Santa Clara quatre jours 
plus tôt, il n.e cessa d 'être le conseil
le r écouté de Castro. Luttant contre 
la maladie qui l'affaibli ssait (l'as
thme), conscient q u'il fa isait souvent 
prend re des risques inutiles à ses 
compagnons, il découvra it e t compre
nait plus que d'autres peut-êt r.e la 
vertu tle la lutte a rmée : « Un pe u
ple, masse encore endormie q u' il fa]. 
la it mobiliser, e t son avant-garde, 
les guérilleros qui s uscitaient la 
conscience révolutionnaire e t l'en
tl10 11siasrne combatif. » 

Mais Cuba libéré devait vivre. E t 
lo rsqu'en février l 959, Fidel Castro 
devint Premier min istre, Guevara, 
comme les autres commandants re
belles, se mit à la tâch e : directeur 
de la Banque nationale, ministre de 
!' Industrie en 1961, ambassade ur iti
nérant... J 'ai déj à eu l'occasion 
d'écrire que cette activité civile, peu 
faite pour lui, fut cause de nom
h,·e ux désaccor ds avec les dirigeants 
cuba ins. Guevara, exigeant ,~t absolu, 

AMÉRIQUE LATINE 

tel qu'en 

voulait créer « la nouvelle société » 
tielon sa conception : « Pour cons
truir.e le communisme, il faut clùn
ger l'homme en même temps que la 
base économique . » Mais cet homme 
du XXI• siècle, à Cuba comme ail
leurs, il n e suffit pas cl.e le vouloir 
pour l'avoir. Il y faut du temps. 

Alors, Guevara, qui écrivait dans 
son dernier texte, « Le socialism e e t 
l'homme de Cuba », que « le vrai 
révolutionnaire ne p eut exercer sa 
sensibilité quotidienne au m ême ni
veau que les autres hommes », com
m en ce à prendre conscien ce que son 
rôle à Juj, plus que d e bâtir, é tait 
de combattre. 

Retour au front 

C'est ainsi que je l' ai connu, à 
Alger , en février 1965, à mon r etour 
de Cuba. Il ven ait de prononcer son 
discours à la Conférence économi
que afro-asiatique. Et, des heures 
durant, la conversation porta sur 
«· l'impérialisme » dont « la défaite 
définitive dépendait de l'effort e t du 
sacrifice de tous ». Et le « Che » d'in
sister sur la nécessité pour les peu
ples en lutte de r ecevoir une « aide 
véritable » de tous l es pays socialis
tes. Et ces peuples, en Amérique la
tine, c'était au Venezuela, au Gua
temala e t en Colombie qu'ils com
battaient. Guevara ne parla pas de 
la Bolivie. Cc n ouveau front était à 
ouvrir. Et il était le- plus difficile à 
créer dans ce pays entièr em ent sous 
la coupe des U.S.A., où depuis 1952 
la révolution n'avait cessé de dégé
n érer. Pour Guevara, la révolution 
latino-américaine devait atteindre le 
stad.e d ' une luue commune menée 
par la plupar t des pays du contin ent. 
(L'O.L.A.S., en août, dernier , s'est 
fixée le même but.) Etre en Bolivie 
pour_ le « Che », c'é tait allumer un 
nouv.eau foyer contre l'impérialism e, 
c'était aider ses frè res d'Amérique 
latine mais aussi ceux du Vietnam, 
de la Guinée portugaise, du Congo ... 
Telle é tait sa conception. Elle avait 
sa grandeur e t ses fa iblesses. P eut-on, 
en 1967, refaire en Amérique la tine 
un nouveau Cuba ? J e ne le pense 
pas. L'Amérique latine rl.erneurc cer
tes un continent en « fermentation 
révolutionnaire » mais les conditions 
objectives des ch ances de développe
ment de la lutte armée sont m en a
cées et il faut en tenir compte dans 
la phase actuelle. Il y a en premier 
la volonté profonde des Etats-Unis 
de ne pas tolérer qu'un seul pays 
la tino-amé ricain devienne un second 
Cuba: Depuis 1964, les U.S.A. appli-

AQiP 

qucnt la « doctrine Mann » : prio
rité à la défense des intérêts natio
naux americains, lutte contre le 
castrisme. Et les « bérets verts » de 
la C.I.A. agissent à visage découvert. 
Ils sont les instructeurs militaires 
antiguérillas, des troupes gouverne
m entales de presque tous les pays 
du continent. Ils ne r echerchent 
même plus l'anonymat. On ne peut 
nier leur efficacité. Les conditions 
militaires de la lutte armée sont plus 
difficiles que contre les bandits en 
uniforme d.e Batista. 

Il est vrai qu'à terme cette ingé
r ence jouera en faveur de la lutte 
insurrectionnelle. Mais pour l'ins
tant elle ne peut que l?- gêner. Et 
les organisations révolutionnaires de
vront ê tre mieux organisées, mieux 
armées.. . mieux soudées aussi. Et 
c'est l à que se pose l'interrogation 
sur le comporte ment des partis com
munistes d'Amé rique latine. On l'a 
bien vu à la derniè re conféren~e de 
l'O.L.A.S. à propos du parti commu-· 
niste vcnezuelien e t de ses attaques 
contre le castrism e. La stratégie de 
ces partis n'est pas nouvelle, ils ont 
presque toujours é té un frein à la 
volonté révolutionnaire des élém ents 
nationalistes. Mais cette fois leur pré
fé rence pour une lutte clans le cadre 
d'une opposition légale s'appuie, non 
seulem ent sur leur tendance velléi, 
tai re, m a is aussi sur la volonté d e 
l'U.R.S.S. de ne pas «s'intéresser » 
pour le moment à l'Amé rique latine. 
Il est certain que ces luttes internes 
péna1isent l'action révolutionnaire 
des divers fronts de libération en 
même temps que s'accroît , nous 
l 'avons dit , l'adaptation des troupes 
gouvern~mentales à la lutte des gné• 
rill as. 

Sa mort. quel seus :' 

T oul cela, Guevar a l e savait. Sa 
morl (.el cette b alle au cœu r r esscm• 
bic fort à un assassinat) s'idcntifie
t-ellc clone avec l'échec de sa thèse ? 
Absolument pas. Nous devons garde r 
la m ême lucidité pour juger les évé
nem en ts d'Amérique latine e t garder 
notre foi en la victoire finale : 

tribune socialiste 

Sur les 220 millions de personnes 
qui vivent sur ce continent, 140 mil
lions travaillent comme des serfs, 
100 millions sont analphabètes 
(67,9 o/o en Bolivie, rapport de 
l'U.N.E.S.C.O.), 150 millions sont 
sous-alimentés el plus de 100 mil• 
lions sont malades et meurent j eunes. 

Cela demeure; 
Pour l'ensemble de ces pays, 2 o/o 

de propriétaires accaparent 60 o/o 
des terres. Et les trusts américains 
se taillent la part du lion (6 millions 
d'hectares au Venezuela, 13 millions 
au Pérou sont la propriété cles so
cié tés Socony, Sinclair, Paillias, des 
banques Chase Manhattan ou Natio
nal City) . L'United Fruit y contrôle 
journaux, radio, ch emins de fer, na, 
vires ... 

Cela demeure. 
L'économie américaine entretient 

les mono-productions destinées à êtr.e 
importées par elle (74 o/o du café du 
Brésil, 60 o/o de l'étain de Bolivie. 
95 o/o du pétrole du Venezuela, 70 o/o 
du sucre de Saint-Domingue). 

Et tous les investissements de l'Al, 
liance pour le progrès n'y change
ront rien tant que pour un inves
tissement de 2 milliards 1/ 2 corre:i
pondra le rapatriement de 4 mil
liards de bénéfices (rapport Steven
son en 1965). 

Cela demeure et rend inévitable la 
révolte de ces peuples. Mais cela ne 
signifie pas, Cuba ayant réussi hier, 
que cette révolte soit imminente. 

Il est certain, et je le pense pro
fondément, que la seule révolution 
possible· en Amérique latine est une 
révolution socialiste. Mais pour cela, 
et la mort de Guevara devrait mieu:x 
le fair.e comprendre, il faut plus 
que jamais assurer le développement 
des forces qui se préparent à com• 
battre et leur donner les moyens de
celte lutte pour leur indépendance 
n ationale. 

Non, Guevara n'a pas échoué 
comme certains se hâtent de le dire. 
Ou alors ce serait méconnaître l'ex
ploitation des masses, leur structure 
féodale, ce serait croire possible une 
révision fondamentale .e t rapide de 
la politique des U.S.A. 

C'est pourquoi l es guérillas, si elles 
sont essentielles, n e sont pas le seul 
moyen d e donner la victoire. Pour 
longtemps en core, ce fait doit être 
considéré comme certa in. Mais elles 
onl une énorme influence politique, 
e1les mobilisent ceux qui souffrent 
e t ceux qui veulent agir, elles sont 
nécessaires pour que les révoltés gar
dent l'espoir. Elles ont donc besoin 
néanmoins de r ester efficaces. 

De notre côté, la me illeure ma• 
nière d'aider les peuples opprimés à 
se libére r, c'est d'assu rer partout 
dans le monde le r.egroupement des 
forces progressistes. P a rtout, y com
pris en France, ne l'oublions pas. 

Devant la morl de Guevara, nous 
ne ,Jevons pas ressentir 11culeru.ent 
une profonde tristcs:se, mais un dou
ble sentiment de fierté parce que cet 
homme était de notre camp, e t d9e11-
pérance parce que sa cause d eme ure 
juste et qu'~lle t>.st la nôtrt~. O 


